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L’arrêté du 9 août 2013 est venu refondre et préciser la réglementation 
de 1982 applicable aux canalisations de transport de vapeur ou d’eau 
surchauffée. Il vise pour l’essentiel les réseaux de chaleur, et couvre 
toute la vie des canalisations, dès leur conception.

Ce guide professionnel, édité par FEDENE sous l’égide du SNCU  
a vocation à être un outil appliqué.
Après avoir été officiellement approuvé le 2 avril 2013 par la commission 
centrale des appareils à pression, il est désormais le document de 
référence, indispensable à tous les intervenants sur ces canalisations.
Il est le fruit du travail remarquable effectué par un groupe d’experts 
du SNCU et animé par Roger FOURREAU qui exprime dans cette 
publication tout l’art de l’ingénieur ; travail auquel le SNCT et AQUAP/
COPREC ont contribués.

Ce guide présente clairement les modalités applicables aux points clés 
de cet arrêté :
-  L’analyse de risque avec des suggestions de méthode,

-  La conception construction qui comprend les dispositifs de mise  
   en œuvre

-  Le système d’information géographique qui est une des novations  
   de cet arrêté ;

-  Le plan de maintenance et de surveillance, soutenu par les retours  
   d’expérience

-  Enfin, le plan d’intervention en cas d’incident.

Je vous en souhaite bonne lecture.

th ierry franck de  preaumont  
prés ident du sncu

le mot du président

th ierry franck de  preaumont





Arrêté du 8 août 2013
Guide professionnel FEDENE/SNCU août 2013 

Les canalisations de transport de vapeur ou d’eau surchauffée étaient régies par l’arrêté du 6 décembre 1982, qui visait 
essentiellement la réalisation des canalisations nouvelles et les interventions (modifications, réparations) sur les tuyauteries existantes.
Sont considérées comme canalisation de transport les canalisations situées entre le dernier organe d’isolement des sites  
de production et le premier organe d’isolement  des sites raccordés au réseau, organes d’isolement compris.
Ces canalisations ne sont pas soumises au décret du 13 décembre 1999 sur les équipements sous pression (dit décret ESP lui-même  
issu de la directive 97/23/CE) mais ce décret prévoit qu’un arrêté définisse les dispositions relatives à la fabrication et à l’évaluation 
de conformité des canalisations de transport d’eau surchauffée à plus de 120°C ou de vapeur d’eau (pression supérieure à 0,5 bar).

L‘administration (Direction générale de la prévention des risques – Bureau de la sécurité des équipements industriels) a entrepris  
fin 2009 la rédaction de cet arrêté destiné à se substituer à celui du 6 décembre 1982. Comme les réseaux de chaleur représentent 
la quasi-totalité des canalisations intéressées, l’administration a associé FEDENE à l’élaboration de ce texte, avec une approche 
nouvelle par rapport au texte précédent :
-  outre les aspects liés à la réalisation, l’exploitation des canalisations est largement abordée (allant ainsi au-delà de la stricte 
    exigence du décret ESP) en s’appuyant notamment sur le retour d’expérience des exploitants,
-  le texte fixe avant tout des obligations de résultats, à savoir des exigences essentielles de sécurité, en renvoyant à un guide 
    professionnel précisant les moyens de s’y conformer,
-  cette approche implique une plus grande responsabilisation des partenaires concernés, en particuliers des exploitants et des constructeurs.

Pour ses premières ébauches, l’administration s’était largement inspirée de l’arrêté du 4 août 2006 sur les canalisations de transport 
de gaz combustibles, d’hydrocarbures et de produits chimiques, d’un niveau  de risque très supérieur à celui des réseaux de chaleur. 
La participation active de la profession et la qualité des échanges avec l’administration ont permis d’aboutir à un texte équilibré quant  
au niveau d’exigence à atteindre au regard des risques et des impératifs d’exploitation des réseaux de chaleur.
Ainsi, cet arrêté ministériel du 8 août 2013 portant règlement de la sécurité des canalisations de transport de vapeur d’eau  
ou d’eau surchauffée, d’application obligatoire au 1er janvier 2014, apporte de nombreuses dispositions nouvelles, notamment 
celles traitant de l’exploitation.

conception /  réalisation
mise en serv ice

•  Toute canalisation nouvelle ou modifiée fait l’objet d’une analyse de risques établie par l’exploitant en liaison avec le fabricant, 
     dont il est tenu compte dans la conception, la réalisation et la mise en service de la canalisation.
•  Pour les réseaux d’eau surchauffée, l’arrêté du 6 décembre 1982 imposait des dispositifs de sectionnement automatique en cas  
     de fuite ; cette obligation n’a pas été reprise.
•  Alors que l’arrêté du 6 décembre 1982 imposait un essai hydrostatique des tubes en usine, cet essai peut désormais être 
     remplacé dans la plupart des cas par un essai électromagnétique, procédé aujourd’hui largement utilisé par les fabricants  
     de tubes conformément aux normes actuelles.
•  L’exploitant établit une procédure de mise ou remise en service et d’arrêt des canalisations.
•  L’exploitant met en place un système d’information géographique dont les éléments sont communiqués à l’administration (DREAL/DRIEE).

NOUVELLE RéGLEMENTATION
DES CANALISATIONS DE VAPEUR

OU D’EAU SURCHAUFFéE 

les points essent iels



exploitation 

•  L’exploitant établit un plan de surveillance et de maintenance précisant en particulier :
-  les modalités d’inspection et de contrôle des canalisations et de leurs accessoires, des organes de sécurité et de la qualité du fluide véhiculé,
-  les modes opératoires de réparation des canalisations,
-  les dispositions pour détecter et supprimer les fuites au plus tôt,
-  pour les canalisations réalisées sous le régime de l’arrêté précédent et dont le dossier technique de caractérisation  
    présente certaines lacunes, les modalités de justification de l’aptitude au service de la canalisation,
-  pour les canalisations de plus de 30 ans, les dispositions permettant de justifier l’aptitude au maintien en service de la canalisation  
    pendant 10 ans.  

•  L’exploitant établit un plan d’intervention en cas d’incident ou d’accident, définissant les modalités d’information, d’intervention  
et de mise en place des secours le cas échéant.

•  L’exploitant transmet chaque année à l’administration un compte rendu annuel d’exploitation faisant le bilan du déroulement du plan  
de surveillance et de maintenance, des accidents et incidents et des exercices d’intervention, des travaux notables et des réparations.  

Sur de nombreux points, l’arrêté renvoie à un guide professionnel pour la rédaction duquel FEDENE a reçu mandat de l’administration.  
Pour ce faire, un groupe de travail réunissant des représentants de plusieurs entreprises du SNCU a été constitué. Le SNCT et AQUAP/COPREC 
ont été associés pour ce qui concerne la conception et les contrôles de réalisation. L’ensemble du document a été officiellement approuvé  
le 2 avril 2013 par la Commission centrale des appareils à pression.
Sans que cette présentation soit exhaustive, on retiendra plus particulièrement les points suivants :

•  Analyse de risques
-  Ce chapitre rappelle les principaux risques liés aux réseaux de chaleur et propose un exemple type d’analyse de risques  
    établie selon la méthode AMDEC.

•  Conception/Construction - Pose - Epreuves - Interventions
-  Une méthode de calcul du dimensionnement mécanique des tuyauteries est présentée, issue du CODETI (code de construction  
    des tuyauteries industrielles, élaboré par le SNCT).
-  Les modes de pose envisagés sont en caniveau, sous enveloppe, en galerie et en aérien.
-  Il est possible de réaliser des épreuves hydrauliques « en aveugle » conformément au CODETI.
-  Un chapitre est consacré aux différents modes de réparation de tuyauterie par soudage et aux piquages en charge.

•  Système d’information géographique
-  Les « objets métiers » caractéristiques des réseaux de chaleur sont précisés.
-  Un lien est établi avec la réglementation « guichet unique » (travaux à proximité des réseaux).

•  Plan de surveillance et de maintenance
-  Sa rédaction s’appuie largement sur les bonnes pratiques des exploitants et intègre le fait que les réseaux de chaleur remplissent  
    une mission de service public et qu’ils sont installés sous voie publique, donc généralement non visitables.  
    Ainsi les contrôles prévus sont réalisés essentiellement sur opportunités.
-  Pour les canalisations de plus de 30 ans, une méthode de vérification de la tenue à la pression est explicitée.
-  Sont présentés des exemples de procédure de mise en service d’une canalisation, pour la vapeur et pour l’eau surchauffée.
-  Différents procédés de colmatage de fuite sont décrits, qui permettent de maintenir en service la canalisation jusqu’à sa réparation.
-  Un dispositif de revue périodique du dossier d’exploitation des canalisations est prescrit.

•  Plan d’intervention en cas d’incident ou d’accident
-  Ce chapitre présente une trame de procédure de gestion des situations d’alerte et de l’organisation associée, que chaque exploitant  
    devra préciser et adapter aux conditions propres à son réseau.

Ce guide professionnel, rédigé selon une approche pragmatique, se veut un outil utile à toutes les parties prenantes à la réalisation 
et à l’exploitation des réseaux de chaleur et, au-delà du strict respect de l’arrêté du 8 août 2013, il vise à conforter la sécurité 
et la pérennité de ces réseaux.
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Décrets, arrêtés, circulaires

TEXTES GÉNÉRAUX

MINISTÈRE DE L’ÉCOLOGIE, DU DÉVELOPPEMENT DURABLE
ET DE L’ÉNERGIE

Arrêté du 8 août 2013 portant règlement de la sécurité des canalisations
de transport de vapeur d’eau ou d’eau surchauffée

NOR : DEVP1321291A

Publics concernés : fabricants, organismes de contrôle, exploitants de réseaux de chaleur.

Objet : réseau de chaleur, canalisation, vapeur, eau surchauffée, pression.
Entrée en vigueur : les dispositions du présent arrêté s’appliquent de manière obligatoire à compter du

1er janvier 2014 mais peuvent être mises en œuvre de manière facultative avant cette date.
Notice : cet arrêté fixe les modalités de conception, de construction, de mise en service et d’exploitation des

réseaux de chaleur, lorsque les canalisations concernées transportent de l’eau surchauffée ou de la vapeur
d’eau.

Références : le présent arrêté peut être consulté sur le site Légifrance (http://www.legifrance.gouv.fr).

Le ministre de l’écologie, du développement durable et de l’énergie,
Vu la directive 98/34/CE du Parlement européen et du Conseil du 22 juin 1998 modifiée prévoyant une

procédure d’information dans le domaine des normes et réglementations techniques et des règles relatives aux
services de la société de l’information, notamment la notification no 2013/228/F ;

Vu le code minier ;
Vu le code de l’environnement ;
Vu le décret du 2 avril 1926 modifié portant règlement sur les appareils à pression de vapeur autres que

ceux placés à bord des bateaux, notamment son article 1-4 ;
Vu le décret no 99-1046 du 13 décembre 1999 modifié relatif aux équipements sous pression, notamment le V

de son article 2 ;
Vu l’arrêté du 6 décembre 1982 relatif à la réglementation technique des canalisations de transport de fluides

sous pression autres que les hydrocarbures et le gaz combustible ;
Vu l’avis de la commission consultative d’évaluation des normes du 25 juillet 2013 ;
Vu les avis du 5 octobre 2012 et du 2 avril 2013 de la commission centrale des appareils à pression, 

Arrête :

TITRE Ier

DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Art. 1er. − Le présent arrêté est applicable aux canalisations de transport d’eau surchauffée dont la
température peut excéder 120 oC ou de vapeur d’eau, mentionnées au V de l’article 2 du décret du
13 décembre 1999 susvisé et répondant simultanément aux conditions suivantes :

– la canalisation ne relève pas du code minier ;
– la canalisation ne fait pas partie d’une installation mentionnée à l’article L. 511-1 du code de

l’environnement ;
– la pression maximale admissible est supérieure à 0,5 bar ;
– la dimension nominale (DN) est supérieure à 32 ;
– le produit de la pression maximale admissible (exprimée en bar) par la dimension nominale est supérieur à

1 000 bar.

Cet arrêté définit les prescriptions applicables à la fabrication et à l’évaluation de conformité de ces
canalisations et leurs conditions d’entretien et de surveillance.
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Art. 2. − Outre les définitions données à l’article 1er du décret no 99-1046 du 13 décembre 1999 susvisé, on
entend par :

1o « Accessoire » : un élément de canalisation tel que pièce de forme (coude, té, réduction, bride, soufflets
de dilatation, etc.), robinetterie, récipient, accessoire de sécurité.

Un accessoire peut être soit standard et être fabriqué au regard des dispositions du décret du
13 décembre 1999 susvisé (accessoire « CE »), soit spécifique pour la canalisation et être fabriqué au regard
des dispositions du présent arrêté ;

2o « Canalisation de transport » : une canalisation de transport comprend :

– les sections de canalisation implantées à l’extérieur des établissements qui produisent ou utilisent le
fluide ;

– les sections de canalisations qui prolongent la canalisation de l’extérieur vers l’intérieur des établissements
concernés jusqu’au premier organe d’isolement inclus ;

– les accessoires qui contribuent au fonctionnement de la canalisation ;
– les stations de pompage ;
– le supportage.

Elle englobe l’assemblage permanent reliant toute section soumise aux dispositions du présent arrêté à une
section non soumise ;

3o « Analyse de risques » : document établi par l’exploitant en liaison avec le fabricant, destiné :

– à examiner les risques raisonnablement prévisibles que peut générer la canalisation, compte tenu des
conditions de conception, de construction et d’exploitation ;

– à définir les mesures mises en œuvre pour supprimer ou réduire ces risques ;

4o « Plan de surveillance et de maintenance » : document destiné à définir, sur la base de l’analyse de
risques, les dispositions mises en place par l’exploitant pour assurer dans le temps l’intégrité de la canalisation,
y compris lors des phases de travaux ;

5o « Plan d’intervention » : document destiné à définir les dispositions prévues par l’exploitant en cas
d’incident ou d’accident ;

6o « Guide professionnel » : guide professionnel intitulé « Canalisations de transport de vapeur d’eau ou
d’eau surchauffée – SNCU/FEDENE » – édition d’août 2013 ;

7o « Propriétaire » : personne physique ou morale qui a la pleine jouissance de la canalisation. Il peut en être
l’exploitant ou en déléguer l’exploitation ;

8o « Service régional chargé de la surveillance des appareils à pression » : la direction régionale de
l’environnement, de l’aménagement et du logement territorialement compétente pour les régions de métropole,
ou la direction de l’environnement, de l’aménagement et du logement pour les départements d’outre-mer, ou la
direction régionale et interdépartementale de l’environnement et de l’énergie pour la région Ile-de-France ;

9o « Exploitant » : personne qui exploite la canalisation. Il est responsable du respect des dispositions du
présent arrêté relatives à la mise en service et à l’exploitation ;

10o « Tronçon » : élément de canalisation ou un ensemble d’éléments de canalisation de caractéristiques
homogènes assemblés bout à bout. Il ne peut pas être isolé.

Une section est constituée d’au moins un tronçon de canalisation limité par un ou plusieurs organes de
sectionnement ;

11o « Arrêt définitif » : arrêt pour lequel le propriétaire a renoncé aux dispositions destinées à garantir
l’intégrité de la canalisation et que cette dernière devient impropre au transport.

TITRE II

DISPOSITIONS APPLICABLES À LA CONCEPTION, À LA CONSTRUCTION,
AUX ÉPREUVES ET À LA MISE EN SERVICE

CHAPITRE Ier

Conception

Art. 3. − I. – La canalisation est étanche et supporte en toute sécurité toutes les sollicitations internes et
externes auxquelles elle est susceptible d’être soumise dans les conditions raisonnablement prévisibles définies
sur la base d’une analyse des risques. L’analyse de risques peut être réalisée sur la base d’une analyse
générique tenant compte des caractéristiques de la canalisation et être adaptée à la nature de l’opération
(notamment nouveau réseau, extension, raccordement).

II. – Le fabricant de la canalisation spécifie sous sa responsabilité la pression maximale admissible (PS) et
la température maximale admissible (TS). Cette mesure ne s’applique pas aux accessoires standards dont la
pression maximale admissible et la température maximale admissible permettent leur emploi sur ladite
canalisation.
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Art. 4. − I. – Les matériaux constitutifs d’une canalisation opposent une résistance suffisante aux actions
physiques et chimiques du fluide qu’elle contient et aux actions du milieu environnant dans lequel elle est
placée.

Dans le cas où de telles actions sont néanmoins à redouter et à défaut d’une protection efficace de la paroi
exposée ou d’une surépaisseur suffisante, des mesures compensatoires sont prises.

II. – Les caractéristiques mécaniques des matériaux constitutifs d’une canalisation permettent de garantir
l’intégrité de celle-ci dans les conditions de service et d’épreuve (température et pression) fixées par le
fabricant.

Ces matériaux répondent à des normes ou à des spécifications qui prévoient leur emploi dans la construction
des appareils à pression.

Sont autorisés les matériaux en acier non alliés ou faiblement alliés, sous une pression égale à la pression
maximale admissible, qui présentent les caractéristiques suivantes :

– la contrainte admissible n’excède pas 60 % de la limite conventionnelle d’élasticité à 0,2 % du métal à la
température maximale admissible ;

– l’allongement après rupture est au moins égal à 20 % : cette valeur est donnée par un essai de traction
exécuté sur une éprouvette prélevée en long telle que la longueur initiale entre repères soit égale à
5,65 �S0, S0 étant l’aire initiale de la section transversale de la partie calibrée ; si une autre longueur
entre repères est utilisée, l’équivalence avec la condition précédente est établie conformément aux
dispositions de la norme NF EN ISO 2566-1er septembre 1999 – Acier – Conversion des valeurs
d’allongement – Partie 1 : aciers au carbone et aciers faiblement alliés.

Art. 5. − I. – Les assemblages permanents et les zones adjacentes sont exempts de défauts préjudiciables à
la sécurité de la canalisation.

Les propriétés des assemblages permanents correspondent aux propriétés minimales spécifiées pour les
matériaux ayant à être assemblés, sauf si d’autres valeurs sont prises en compte dans les calculs de conception.

Les assemblages permanents sont réalisés par du personnel qualifié par un organisme habilité, selon des
modes opératoires qualifiés par un organisme habilité conformément aux dispositions de l’article 22 et selon
des référentiels définis dans le guide professionnel mentionné au 6o de l’article 2.

II. − Les assemblages permanents font l’objet de contrôles visuels et de contrôles non destructifs appropriés
réalisés par du personnel qualifié par un organisme habilité conformément aux dispositions de l’article 22 et
selon un référentiel défini dans le guide professionnel mentionné au 6o de l’article 2 afin de s’assurer de leur
bonne exécution. Les contrôles visuels portent sur la totalité de chaque assemblage. La nature et l’importance
des contrôles non destructifs sont définies dans le guide professionnel mentionné au 6o de l’article 2.

Art. 6. − Les accessoires non standards satisfont aux procédures d’évaluation de la conformité prévues par
le titre II du décret du 13 décembre 1999 susvisé. Ces accessoires ne portent pas le marquage « CE ».

CHAPITRE II

Construction

Art. 7. − I. – Dans les voies ouvertes à la circulation publique, toute canalisation est enterrée soit en
caniveau, soit sous enveloppe (métallique ou non), soit en galerie dédiée.

La profondeur de pose est établie en fonction des conclusions de l’analyse de risques ; elle ne peut être
inférieure à 40 centimètres (distance mesurée à partir du caniveau ou de l’enveloppe) sauf exceptionnellement
en cas de franchissement d’un obstacle enterré ou de passage dans un ouvrage d’art et sous réserve de mesures
de protection compensatoires justifiées.

La présence de la canalisation est signalée par un dispositif avertisseur.

II. – Les autres modes de pose (dont la pose en aérien) ne sont réalisés que dans des conditions définies par
le guide professionnel mentionné au 6o de l’article 2 prenant en compte les éléments de l’analyse de risques.

III. – Le fabricant prévoit, lors de la pose de la canalisation, les dispositions nécessaires pour la protection
de la canalisation, notamment en raison :

– des risques qu’elle présente : notamment une protection contre un excès de pression par un ou plusieurs
accessoires de sécurité adaptés pour se déclencher au plus tard lorsque la pression en un point quelconque
de la canalisation atteint la pression maximale admissible et empêcher que cette pression ne soit dépassée,
même momentanément, de plus de 10 % ainsi que des dispositions pour que la température maximale
atteinte ne dépasse pas la température maximale admissible ;

– des risques de dégradations prévisibles : notamment la protection contre la corrosion (notamment
protection passive, éléments nécessaires à la protection cathodique éventuelle).

IV. – La distance minimale entre la canalisation concernée et les autres ouvrages présents permet une
intervention aisée tant sur la canalisation que sur les ouvrages voisins.

Le fabricant prend toutes les mesures pour éviter que la température de la canalisation ne nuise à la bonne
conservation des ouvrages voisins.
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V. – Les travaux de pose de la canalisation se font en concertation avec les services publics, les
collectivités, les propriétaires d’autres ouvrages afin de garantir l’intégrité des constructions et des ouvrages
voisins du chantier.

CHAPITRE III

Epreuves et mise en service

Art. 8. − I. – Toute canalisation neuve, toute section neuve ou tout tronçon neuf de canalisation fait
l’objet, préalablement à sa mise en service et sur présentation du dossier comprenant les éléments prévus aux a
à f de l’article 9, de contrôles appropriés et d’une épreuve hydraulique de résistance dont la pression dépend de
l’essai réalisé initialement sur les tubes.

II. – Les tubes font l’objet d’un essai électromagnétique ou hydraulique pour le contrôle de l’étanchéité.
Lorsque les tubes ont fait l’objet d’un essai électromagnétique, l’épreuve hydraulique de résistance est

réalisée à une pression minimale égale à deux fois de la pression maximale admissible.
Lorsque les tubes ont fait l’objet d’un essai hydraulique, réalisé à une pression telle que la contrainte lors de

cet essai est supérieure à 0,85 fois la limite d’élasticité à 0,2 % spécifiée du matériau dans la norme ou la
spécification de référence, l’épreuve hydraulique de résistance est réalisée à une pression minimale égale à
150 % de la pression maximale admissible.

L’essai hydraulique des tubes est obligatoire :

– lorsque la canalisation n’est pas entièrement visible lors de l’épreuve hydraulique, sauf si l’épreuve
hydraulique est réalisée « en aveugle » dans les conditions spécifiques définies par le guide professionnel
mentionné au 6o de l’article 2 ;

– en l’absence d’épreuve hydraulique, dans le cas d’une réparation ne comportant pas plus de deux soudures
par interposition d’un tube.

III. – Pour les canalisations de DN supérieure ou égale à 100, le contrôle du dossier visé à l’article 9 ou des
accessoires visés à l’article 6 et la surveillance des épreuves hydrauliques de résistance sont effectués par un
organisme habilité défini à l’article 22. Pour les autres canalisations, ces opérations sont effectuées par le
fabricant.

L’organisme habilité ou le fabricant délivre une attestation relative à ces contrôles et ces épreuves.

IV. – Les modalités pratiques de réalisation des contrôles et des épreuves sont fixées dans le guide
professionnel mentionné au 6o de l’article 2.

Art. 9. − Le fabricant établit et transmet à l’exploitant, avant la mise en service de la canalisation, un
dossier technique comportant les documents suivants :

a) L’état descriptif visé par ses soins donnant les caractéristiques de la canalisation et comprenant tous les
renseignements utiles relatifs aux éléments constitutifs, y compris les accessoires sous pression et les
accessoires de sécurité ainsi que le mode de pose ;

b) Un plan du tracé de la canalisation ;
c) Un plan ou un document équivalent permettant de relier de façon biunivoque les éléments de la

canalisation aux emplacements où ils sont installés ;
d) Les documents relatifs aux tubes, éléments tubulaires, équipements sous pression, accessoires standards

ou non constituant la canalisation (notamment documents de contrôle, attestations de conformité) ;
e) Les calculs de conception ayant trait à la sécurité et à la tenue mécanique de la canalisation ;
f) Les documents relatifs à la construction (qualification des modes opératoires des assemblages permanents,

qualification du personnel en charge des assemblages permanents, qualification des personnels en charge des
essais non destructifs, résultats des divers contrôles réalisés) ;

g) Les attestations de conformité relatives aux contrôles et aux épreuves hydrauliques de résistance ;
h) La déclaration de conformité aux dispositions des articles 3 à 8.

Art. 10. − I. – Avant la mise en service de la canalisation, l’exploitant envoie au service régional chargé
de la surveillance des appareils à pression des documents suivants :

– l’état descriptif mentionné au a de l’article 9 ;
– le plan du tracé de la canalisation mentionné au b de l’article 9 ;
– les attestations de conformité prévues au g de l’article 9 ;
– la déclaration de conformité mentionnée au h de l’article 9 ;
Le service régional chargé de la surveillance des appareils à pression délivre à l’exploitant un accusé de

réception lorsque le dossier transmis est complet ; la canalisation peut être mise en service.

II. – L’exploitant établit en s’appuyant sur l’analyse de risques, définie au 3o de l’article 2, une procédure
pour la mise ou remise en service et pour l’arrêt d’exploitation de la canalisation afin d’éviter tout risque de
surpression ou de dépression préjudiciable à la canalisation.
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Art. 11. − Pour toute canalisation, l’exploitant met en place un système d’information géographique
conformément au guide professionnel mentionné au 6o de l’article 2. Cet outil permet l’édition cartographique,
selon un système de coordonnées adapté aux zones traversées, du tracé de la canalisation et du positionnement
de ses principaux accessoires.

L’outil cartographique est associé à une base de données permettant, pour chaque tronçon de la canalisation,
de connaître au minimum les caractéristiques de construction, les données administratives le concernant ainsi
que tous les éléments importants pour la sécurité de la canalisation.

Les éléments du système d’information géographique sont communiqués au service régional chargé de la
surveillance des appareils à pression sous une forme définie en accord avec lui au plus tard douze mois après
la première mise en service de la canalisation et, pour les canalisations existantes, au plus tard trois ans après
la publication du présent arrêté. Une mise à jour est adressée au maximum tous les cinq ans ou dans l’année
qui suit toute modification.

Dans le cas d’une canalisation dont la surface de projection au sol (produit de la longueur par le diamètre
avant revêtement) ne dépasse pas 500 m2, le système d’information géographique peut être remplacé par un
plan non dématérialisé à une échelle assurant une bonne lisibilité et comportant les positions des principaux
accessoires.

TITRE III

EXPLOITATION

Art. 12. − I. – L’exploitant est responsable du respect de la pérennité des dispositions prévues aux I à III
de l’article 7.

II. – L’exploitant prend toutes les dispositions, notamment lors de travaux, pour éviter l’introduction d’eau
dans les galeries, les caniveaux ou les enveloppes empruntés par la canalisation.

Art. 13. − L’exploitant établit un dossier d’exploitation de la canalisation. Ce dossier comprend les
documents suivants :

– le plan de surveillance et de maintenance défini à l’article 14 ;
– le plan d’intervention défini à l’article 15 ;
– les documents relatifs aux diverses inspections et vérifications, y compris ceux relatifs au suivi des

dispositifs de protection de la canalisation (notamment revêtement, protection cathodique) et des supports
ainsi que les documents résultant d’interventions (réparation, modification). Ces documents permettent de
s’assurer du maintien de l’intégrité de la canalisation durant son exploitation et lors de sa mise hors
service, temporaire ou définitive ;

– l’ensemble des rapports et comptes rendus des essais et vérifications résultant de l’application du plan de
surveillance et de maintenance pour la période déterminée.

Art. 14. − I. – L’exploitant établit, pour une durée ne dépassant pas dix ans, un plan de surveillance et de
maintenance (PSM) qui prévoit :

1o D’assurer la surveillance de la canalisation par la mise en place :

– des opérations d’inspection ou d’analyse portant sur l’ensemble de la canalisation. Les modalités de
détection des défauts et l’évaluation de leurs caractéristiques au regard de critères d’acceptabilité sont
précisées ;

– du suivi spécifique des organes de sécurité tels que les dispositifs de limitation des surpressions ;
– du suivi des dispositifs de purge automatique, y compris ceux associés aux reprises de pente ;
– du suivi des points singuliers tels que les tronçons aériens, les passages le long d’ouvrages d’art ;
– du suivi de la protection cathodique éventuelle ;
– du suivi de la qualité du fluide véhiculé, indispensable pour minimiser les risques de corrosion, d’érosion

et de colmatage de la canalisation ;
2o De définir les modalités de réparation provisoire ou définitive ou de remplacement éventuel des tronçons

présentant des défauts ou des pertes d’épaisseur inacceptables ;
3o De définir les dispositions techniques et organisationnelles pour la conservation et la remise en service en

cas d’arrêt temporaire de la canalisation, dans des conditions permettant de garantir la sécurité des personnes et
des biens et l’intégrité de l’ouvrage.

II. – L’exploitant s’assure de la qualité du fluide qui alimente la canalisation. S’il n’est pas l’exploitant des
installations qui produisent ce fluide, il s’assure auprès de celui-ci du respect de cette disposition.

III. – Les opérations nécessaires à la réalisation des actions définies dans le plan de surveillance et de
maintenance sont établies et mises en œuvre selon des procédures documentées, préétablies et systématiques,
quelle que soit la taille de la canalisation concernée.

IV. – Le plan de surveillance et de maintenance est établi selon les principes du guide professionnel
mentionné au 6o de l’article 2. Il définit également les dispositions visant à :
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– détecter au plus tôt la survenance et la localisation d’une fuite ;
– supprimer le risque le plus rapidement possible.

Pour les canalisations mises en service avant le 1er janvier 2014, le guide professionnel mentionné au 6o de
l’article 2 détaille les modalités de fourniture des justificatifs (caractéristiques de la canalisation, plan, note de
calcul), en cas d’absence de certains éléments du dossier technique.

V. – Le plan de surveillance et de maintenance est renouvelé dès la fin de la période déterminée par
l’exploitant, qui ne peut excéder dix ans.

VI. – Pour les canalisations mises en service depuis plus de trente ans, le plan de surveillance et de
maintenance décrit les dispositions prévues (expertises, contrôles, essais réalisés sur la base de prélèvements)
pour justifier, pour une période définie qui ne peut excéder dix ans, l’aptitude au maintien en service de la
canalisation.

Art. 15. − I. – L’exploitant établit également un plan d’intervention qui définit les modalités d’information,
d’intervention et, s’il y a lieu, de mise en place des secours en cas d’accident ou d’incident.

Ce plan d’intervention est établi selon un modèle établi par le guide professionnel mentionné au 6o de
l’article 2.

II. – L’exploitant met en œuvre le plan d’intervention mentionné à l’article 15 lors de tout accident, incident
ou situation de danger susceptible de mettre en cause la sécurité des personnes et des biens.

III. – Cette mise en œuvre fait l’objet d’une communication immédiate de l’exploitant au représentant de
l’Etat dans le département, au service régional chargé de la surveillance des appareils à pression et à celui
chargé de la sécurité civile. Cette information est confirmée par écrit dans les meilleurs délais et au plus tard
sous sept jours.

Art. 16. − Les plans de surveillance et de maintenance, d’une part, et d’intervention, d’autre part, sont
transmis dans l’année qui suit la mise en service de la canalisation au service régional chargé de la surveillance
des appareils à pression. Toute modification de ce plan est transmise dans le même délai à ce service. Le retour
d’expérience est mis à profit pour entraîner une modification de ce plan.

Art. 17. − I. – Les dispositions du titre II sont applicables aux réparations et modifications.

II. – Les tronçons ou les sections de remplacement subissent les épreuves hydrauliques de résistance
prévues à l’article 8.

III. – Les modalités de contrôle et de réalisation des épreuves des tronçons ou des sections réparés ou
modifiés sont définies dans le guide professionnel mentionné au 6o de l’article 2. Ce guide peut prévoir des cas
de remplacement de l’épreuve hydraulique de résistance par des contrôles non destructifs appropriés.

IV. – L’exploitant met à jour le dossier d’exploitation de la canalisation sur la base du dossier relatif à la
réparation ou à la modification.

Art. 18. − Le représentant de l’Etat dans le département peut prescrire à tout moment l’abaissement de la
pression maximale admissible ou des essais ou contrôles de tout ou partie d’une canalisation qu’il estime
présenter un risque pour la sécurité des personnes et des biens.

Art. 19. − Avant le 31 mars de chaque année, l’exploitant adresse au service régional chargé de la
surveillance des appareils à pression un compte rendu d’exploitation relatif à l’année civile précédente. Ce
document comporte un bilan :

– du déroulement du plan de surveillance et de maintenance prévu à l’article 14 précisant, le cas échéant, les
difficultés rencontrées avec, en particulier, les dégradations notables causées aux canalisations du fait
d’interventions de tiers ou de sa propre exploitation et les manquements répétés aux prescriptions
réglementaires relatives aux déclarations de projets de travaux et déclarations d’intention de
commencement de travaux ;

– des accidents et des incidents constatés en précisant leurs caractéristiques, et notamment de ceux qui ont
entraîné une fuite ainsi que des mesures prises pour empêcher leur renouvellement ;

– des travaux notables et des réparations réalisés sur la canalisation ;
– des exercices mis en œuvre dans le cadre du plan d’intervention.

Le compte rendu d’exploitation peut faire l’objet d’une présentation au service régional chargé de la
surveillance des appareils à pression, à la demande de ce dernier.

Art. 20. − En cas d’arrêt définitif d’exploitation, la canalisation est en principe démantelée. Lorsqu’elle ne
l’est pas, elle respecte des dispositions techniques et organisationnelles qui permettent de garantir la sécurité
des personnes et des biens et l’intégrité de l’ouvrage.

Le propriétaire informe le service régional chargé de la surveillance des appareils à pression de l’arrêt
définitif de la canalisation et lui transmet les dispositions prévues pour assurer le respect du présent article. Le
cas échéant, le représentant de l’Etat dans le département fixe les prescriptions nécessaires pour atteindre ces
objectifs.
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Art. 21. − L’exploitant conserve et tient à jour, pendant toute la durée d’exploitation de la canalisation, le
dossier technique et le dossier d’exploitation de la canalisation.

En cas de changement d’exploitant, le propriétaire récupère ces dossiers afin de les remettre au nouvel
exploitant.

Ces dossiers sont tenus à la disposition des agents du service régional chargé de la surveillance des appareils
à pression.

TITRE IV

ORGANISMES HABILITÉS

Art. 22. − Les organismes habilités visés au II de l’article 8 sont les organismes habilités pour l’évaluation
de conformité des équipements sous pression conformément au titre IV du décret du 13 décembre 1999 susvisé.

Les organismes habilités visés aux I et II de l’article 5 du présent arrêté sont les organismes habilités
conformément aux dispositions de l’article 10 du décret du 13 décembre 1999 susvisé.

TITRE V

MODALITÉS D’APPLICATION DE L’ARRÊTÉ

Art. 23. − L’exploitant remet au service régional chargé de la surveillance des appareils à pression, avant le
1er juillet 2015, une déclaration établie sous sa responsabilité attestant que les canalisations de transport qu’il
exploite sont conformes à cette date aux dispositions du titre III du présent arrêté.

Art. 24. − Des aménagements aux dispositions du présent arrêté peuvent être accordés, sur proposition du
service régional chargé de la surveillance des appareils à pression et après avis de la commission centrale des
appareils à pression :

– par le ministre chargé de la sécurité industrielle pour des questions à caractère générique ; ou
– par le représentant de l’Etat dans le département, selon des critères fixés par le ministre chargé de la

sécurité industrielle, dans les autres cas.

Les demandes d’aménagements sont argumentées. Elles proposent les dispositions compensatoires permettant
de garantir un niveau de sécurité au moins équivalent à celui fixé par le présent arrêté.

Les dérogations accordées en application des réglementations antérieures restent valables sous les mêmes
conditions.

Art. 25. − Les canalisations mentionnées à l’article 1er, en service au 1er janvier 2014, ne sont pas soumises
aux dispositions des articles 3 à 9 et du I de l’article 10.

Art. 26. − L’arrêté du 6 décembre 1982 relatif à la réglementation technique des canalisations de transport
de fluides sous pression autres que les hydrocarbures et le gaz combustible est abrogé le 1er janvier 2014.

Jusqu’à cette date, l’exploitant peut appliquer les dispositions du présent arrêté ou celles de l’arrêté du
6 décembre 1982 précité.

Les dispositions prévues au VI de l’article 14 sont applicables au plus tard le 1er juillet 2015.

Art. 27. − La directrice générale de la prévention des risques est chargée de l’exécution du présent arrêté,
qui sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait le 8 août 2013.

Pour le ministre et par délégation :
La directrice générale

de la prévention des risques,
P. BLANC
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1 OBJET 

L’arrêté du 8 août 2013 portant règlement de la sécurité des canalisations de transport de 

vapeur ou d’eau surchauffée fait référence, pour son application, à un guide professionnel 

dont la définition figure à l’article 2 de cet arrêté : 

 « Guide professionnel intitulé « Canalisations de transport de vapeur d’eau ou d’eau 

surchauffée - SNCU/FEDENE » - édition d’août 2013 ». 

 

Pour élaborer ce document, le SNCU (Syndicat National du Chauffage Urbain et de la 

Climatisation Urbaine) a mis en place et piloté une commission spécifique réunissant des 

représentants de différentes sociétés membres du SNCU et, pour la partie 3 

(Conception/Construction - Pose - Epreuves - Interventions), un représentant du SNCT 

(Syndicat de la Chaudronnerie, Tuyauterie et Maintenance Industrielle) et un représentant de 

l’AQUAP (Association pour la Qualité des Appareils à Pression) et du COPREC 

(Confédération des Organismes Indépendants Tierce Partie de Prévention, de Contrôle et 

d’Inspection). 

 

Ce guide professionnel a été élaboré d’après l’état de la réglementation, de la technique et des 

connaissances au moment de sa rédaction. Il peut faire l’objet de modifications ou 

amendements par la commission qui l’a rédigé, en fonction des évolutions susceptibles 

d’intervenir au plan technique ou réglementaire. Ces modifications ou amendements devront 

recevoir l’accord de l’administration, le cas échéant après avis de la CCAP. 

 

2 DOMAINE D’APPLICATION 

Ce guide professionnel concerne les canalisations de transport de vapeur d’eau ou d’eau 

surchauffée soumises à l’arrêté du 8 août 2013 portant règlement de la sécurité des 

canalisations de transport de vapeur ou d’eau surchauffée. 

 

Les canalisations de transport sont définies au point II. a) de l’article 2 du décret du 13 

décembre 1999 relatif aux équipements sous pression : 

« … canalisations comprenant une tuyauterie ou un ensemble de tuyauteries destinées au 

transport de tout fluide ou matière vers une ou à partir d'une installation (sur terre ou en 

mer), à partir du, et y compris le, dernier organe d'isolement situé dans le périmètre de 

l'installation, y compris tous les équipements annexes qui sont spécifiquement conçus pour la 

canalisation. ». 

 

L’article 1er de l’arrêté du 8 août 2013 définit son domaine d’application : 

« Le présent arrêté est applicable aux canalisations de transport d’eau surchauffée dont la 

température peut excéder 120°C ou de vapeur d’eau, répondant simultanément aux 

conditions suivantes : 

 la canalisation ne relève pas du code minier ; 

 la canalisation ne fait pas partie d’une installation mentionnée à l’article L. 511-2 du 

code de l’environnement ; 

 la pression maximale admissible est supérieure à 0,5 bar ; 

 la dimension nominale (DN) est supérieure à 32 ; 

 le produit de la pression maximale admissible (exprimée en bar) par la dimension 

nominale est supérieur à 1000 bar. 
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Toutefois, ce guide professionnel concerne plus particulièrement les canalisations des 

réseaux de chaleur (appelés aussi réseaux de chauffage urbain) répondant aux critères ci-

dessus et dont les pressions et températures maximales en service sont inférieures ou égales à 

respectivement 50 bar et 350°C. 

Ces réseaux représentent la très grande majorité des canalisations soumises à cet arrêté. 

 

Pour ces réseaux et d’après la définition des canalisations de transport rappelée ci-dessus, ce 

guide professionnel s’applique donc à l’ensemble des canalisations et de leurs accessoires 

situés, en considérant le sens du fluide caloporteur, entre : 

 les derniers organes d’isolement, y compris ceux-ci, installés en amont du réseau dans 

les sites de production qui fournissent la vapeur d’eau ou l’eau surchauffée au réseau,  

et 

 les premiers organes d’isolement, y compris ceux-ci, situés en amont des installations 

destinées à l’utilisation de la chaleur dans les sites raccordés au réseau. Ces organes 

d’isolement, propres à  chaque site raccordé, constituent le branchement du site sur le 

réseau. 

 

3 OBJECTIFS RECHERCHES 

Ce document constitue donc les guides professionnels d’application de l’arrêté du 8 août 2013 

portant règlement de la sécurité des canalisations de transport de vapeur ou d’eau surchauffée. 

 

De plus, il vise à constituer un outil d’application de l’arrêté utile aux fabricants et aux 

exploitants des réseaux de chaleur (réseaux de chauffage urbain) véhiculant de la vapeur 

d’eau ou de l’eau surchauffée, de manière à ce que leur conception, leur construction et leur 

mode d’exploitation confèrent à ces réseaux des conditions de fonctionnement préservant la 

sécurité des personnes et des biens et la pérennité des installations. 

 

Ce guide est rédigé selon une approche qui se veut pragmatique et qui permette de tenir 

compte des spécificités de construction et d’exploitation des différents réseaux ainsi que de 

leurs évolutions technologiques. 

 

4 ARTICLES DE L’ARRETE ASSOCIES AU GUIDE 

 PROFESSIONNEL 

La notion de « guide professionnel » est visée par différentes dispositions de l’arrêté : 

 

Titre Ier : Dispositions générales 

 

Article 2 

Définitions : 

6° : Guide professionnel. 

 

Titre II : Dispositions applicables à la conception, à la construction, aux épreuves et à la 

mise en service 
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CONCEPTION 

Article 5 

Référentiels de qualification du personnel et des modes opératoires pour la réalisation des 

assemblages permanents. 

Contrôles visuels et non destructifs des assemblages permanents. 

 

CONSTRUCTION 

Article 7 

Modes de pose, profondeur, dispositif avertisseur. 

Autres modes de pose (dont en aérien). 

Distance minimale entre la canalisation et les autres canalisations ou ouvrages. 

Protection des ouvrages voisins vis-à-vis de la température de la canalisation. 

Protection contre les excès de pression et de température et contre les risques de 

dégradations prévisibles, notamment la corrosion. 

 

EPREUVES ET MISE EN SERVICE 

Article 8 

Modalités de réalisation des contrôles et des épreuves. 

Article 11 

Système d’information géographique. 

 

Titre III : Exploitation 

 

Article 14 

Plan de surveillance et de maintenance : 

 Contenu : surveillance, réparations, mise en conservation. 

 Qualité du fluide. 

 Procédures, documentation. 

 Dispositions visant à détecter et localiser une fuite et à supprimer le risque. 

 Dispositions spécifiques en cas d’absence de certains éléments du dossier technique 

pour les canalisations mises en service avant le 1er janvier 2014. 

 Dispositions particulières aux canalisations mises en service depuis plus de trente ans. 

Article 15 

Plan d’intervention en cas d’accident ou d’incident. 

Article 17 

Réparations et modifications : 

Contrôle et réalisation des épreuves des tronçons ou sections réparés ou modifiés. 

 

5 STRUCTURE DU DOCUMENT 

Ce guide professionnel traite, mais pas exclusivement, des différents points de l’arrêté 

rappelés ci-dessus ; il est constitués de sept parties : 

 

 Partie 1 : Préambule, 

 Partie 2 : Analyse de risques,  

 Partie 3 : Conception/Construction - Pose - Epreuves - Interventions, 

 Partie 4 : Système d’information géographique, 

 Partie 5 : Plan de surveillance et de maintenance, 
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 Partie 6 : Plan d’intervention en cas d’incident ou d’accident, 

 Partie 7 : Glossaire. 

 

Ces sept parties forment un ensemble cohérent et indissociable. 

 

Par rapport à la structure générale de l’arrêté, il a été jugé préférable d’aménager comme suit 

la répartition de certains points : 

 L’analyse de risques, à laquelle se réfèrent plusieurs parties, fait l’objet d’une partie 

spécifique (partie 2), 

 La procédure de mise en service est traitée en partie 5, 

 Les modifications sont traitées en partie 3, 

 Les réparations sont traitées en partie 3 ou en partie 5, selon leur nature. 

 

6 CONTEXTE REGLEMENTAIRE ET NORMATIF 

Outre l’arrêté du 8 août 2013, les canalisations concernées peuvent, le cas échéant, être visées 

par d’autres textes réglementaires ou normatifs, notamment les textes suivants, cette liste 

n’étant pas exhaustive : 
 

 Décret du 13 décembre 1999 relatif aux équipements sous pression et ses arrêtés 

d’application, 

 Articles R554 du code de l’environnement relatifs à la sécurité des réseaux 

souterrains, aériens ou subaquatiques de transport ou de distribution, 

 Décret du 29 décembre 2011 portant réforme des études d’impact des projets de 

travaux, d’ouvrages ou d’aménagements, 

 Décret du 29 décembre 2011 portant réforme de l’enquête publique relative aux 

opérations susceptibles d’affecter l’environnement, 

 Arrêté du 24 mars 1978 portant réglementation de l'emploi du soudage dans la 

construction et la réparation des appareils à pression (pour mémoire), 

 Arrêté du 23 juin 1978 relatif aux installations fixes destinées au chauffage et à 

l’alimentation en chaude sanitaire des bâtiments d’habitation, de bureaux ou recevant 

du public, 

 Arrêté du 25 juin 1980 portant approbation des dispositions générales du règlement de 

sécurité contre les risques d’incendie et de panique dans les établissements recevant 

du public (Art. CH 25), 

 Règlementation sur les parcs de stationnement (ERP, bâtiments d’habitation ou 

autres), 

 Directive « INSPIRE » du 14 mars 2007 établissant une infrastructure d'information 

géographique dans la Communauté européenne, 

 Règlements de voirie, 

 Règlementations sur la prévention des risques naturels, notamment du risque 

inondation (PPRI), 

 CODETI division 2 : Code de construction des canalisations de transport, 



GUIDE PROFESSIONNEL – PARTIE 1  PRÉAMBULE 

 10 

 Normes NF E39-001 à 004 : Chauffage urbain, 

 Normes européennes sur les systèmes de canalisations préisolées pour les réseaux 

d’eau chaude enterrés, 

 CCTG Fascicule 78 : Canalisations et ouvrages de transport et de distribution de 

chaleur ou de froid. 
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1 OBJET 

L’article 2 de l’arrêté du 8 août 2013 donne la définition de l’analyse de risques : 

 

« Document établi par l’exploitant en liaison avec le fabricant, destiné : 

 à examiner les risques raisonnablement prévisibles que peut générer la canalisation, 

compte-tenu des conditions de conception, de construction et d’exploitation ;  

 à définir les mesures mises en œuvre pour supprimer ou réduire ces risques.». 

 

Cette analyse de risques est prise en compte pour concevoir, réaliser et mettre en service toute 

canalisation nouvelle ou modifiée, pour élaborer le plan de surveillance et de maintenance du 

réseau et pour établir le plan d’intervention en cas d’incident ou d’accident. 

 

2 CHAMP D’APPLICATION 

Le point I. de l’article 3 de l’arrêté précise : « L’analyse de risques peut être réalisée sur la 

base d’une analyse générique tenant compte des caractéristiques de la canalisation et être 

adaptée à la nature de l’opération (notamment nouveau réseau, extension, raccordement). ». 

 

Ainsi, il n’est pas obligatoire de procéder à une analyse de risques spécifique pour tout projet 

de canalisation s’inscrivant dans des conditions d’implantation, de conception, de réalisation 

et d’exploitation similaires à celles prévalant sur le reste du réseau, ou sur une partie de celui-

ci, dans la mesure où une analyse de risques a été préalablement réalisée pour ce réseau ou 

cette partie de réseau. 

A contrario, tout aspect particulier ou exceptionnel non déjà traité implique une analyse de 

risques spécifique, par exemple dans le cas d’un passage en aérien sur une voie publique, le 

long d’un ouvrage d’art, ou bien en enterré dans un sous-sol particulièrement instable, dans 

une zone à fort risque de submersion par un cours d’eau, à proximité d’ouvrages générateurs 

de courants vagabonds, … 

 

3 RISQUES 

Les principales sources de défaillance se situent généralement aux niveaux suivants : 

 Conception, 

 Réalisation, 

 Mise en service, 

 Exploitation, 

 Intervention de tiers à proximité de la canalisation, 

 Environnement de la canalisation (risques naturels et risques liés aux ouvrages et 

réseaux voisins). 

 

Les phénomènes dangereux les plus fréquemment observés sont des dégagements de vapeur 

ou d’eau surchauffée avec une soudaineté et sous une pression et un débit plus ou moins 

importants. Ces dégagements de vapeur peuvent avoir pour origine : 
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 une fuite sur une tuyauterie ; dans le cas de l’eau surchauffée, cette eau se vaporise 

immédiatement en passant à la pression atmosphérique, 

 un contact d’eau extérieure (fuite sur canalisation d’eau de ville, orage, crue, …) avec 

la tuyauterie chaude de vapeur ou d’eau surchauffée. 

 

4 CONSEQUENCES 

Ces phénomènes peuvent avoir pour conséquences : 

 des brûlures de personnes se trouvant à proximité, 

 des dégâts matériels à l’extérieur (façades d’immeubles, mobilier urbain, véhicules en 

stationnement, …), 

 des dégâts matériels en sous-sol sous l’effet de la température ou d’un écoulement 

d’eau important et prolongé, 

 un endommagement de la canalisation elle-même (calorifuge, caniveau ou enveloppe, 

matériel électrique dans les ouvrages, …),  

 une visibilité masquée par la vaporisation pour les piétons, les conducteurs de 

véhicule et les intervenants sur les lieux de l’incident, 

 indirectement, une interruption intempestive de fourniture de chaleur à des sites 

alimentés par le réseau, en raison de la nécessité de mettre hors service 

temporairement la canalisation concernée. 

 

5 METHODOLOGIE D’ANALYSE 

Il existe plusieurs méthodes d’élaboration d’une analyse de risques. Quelle que soit la 

méthode retenue, elle est basée en grande partie sur le retour d’expérience de l’exploitant du 

réseau et, le cas échéant, des caractéristiques particulières de la canalisation concernée et de 

son environnement. 

 

L’exemple donné au paragraphe suivant s’inspire de la méthode AMDEC (Analyse des modes 

de défaillance, de leurs effets et de leur criticité) qui consiste à : 

 Analyser les causes et les effets des défaillances des différents composants d’un 

système, 

 Evaluer la criticité des différents modes de défaillance selon leur probabilité 

d’occurrence et la gravité de leurs effets, en l’absence de barrières de sécurité, 

 Identifier et évaluer l’efficacité des barrières de sécurité existantes ou à mettre en 

place pour ramener la criticité des modes de défaillance à un niveau considéré comme 

acceptable. 

Il peut s’agir de barrières destinées à prévenir la survenance de l’évènement générant 

le phénomène dangereux et/ou de barrières destinées à protéger des conséquences de 

cet évènement. 

L’analyse de risques présentée ci-après ne constitue qu’un exemple. Pour chaque type de 

canalisation, elle doit être établie en fonction des caractéristiques propres des ouvrages et de  

leur environnement. 
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6 EXEMPLE D’ANALYSE DE RISQUES 

Présentation de l’ouvrage 

 Fluide - PS - TS 

 Mode de pose : Caniveau - Sous enveloppe - Galerie - Aérien 

 Risques particuliers : Zone inondable - Courants vagabonds - 

Galerie multi-fluides …  

P : Probabilité du risque, de 1 à 4 

 1 : très improbable 

 2 : improbable 

 3 : peu probable 

 4 : possible 

G : Gravité du risque, de 1 à 4 

 1 : mineur 

 2 : peu important 

 3 : important 

 4 : très important 

C : Criticité du risque  

 

C = P x G    ;     1 ≤ C ≤ 16 

 

Cr : Criticité résiduelle 

 

Risque acceptable si Cr ≤ 4 

 
 

Défaillance Evènement initial Phénomène dangereux Conséquences possibles P G C 
Barrières de sécurité 

(Prévention - Protection) 
Pr Gr Cr 

C
o

n
ce

p
ti

o
n

 

Composant de tuyauterie 

d’épaisseur insuffisante 

ou en matériau de 

caractéristiques 

inadaptées 

Rupture de tuyauterie 

 

Fuite de vapeur ou d’E.S. 

importante et brutale 

- Brûlure de personnes 

- Dégâts matériels extérieurs : jet de vapeur 

- Dégâts matériels en sous-sol : élévation de 

T°, écoulement d’eau 

- Vaporisation masquant la visibilité 

- Interruption intempestive de la fourniture de 

chaleur 

2 4 8 

- Règles de dimensionnement de la 

tuyauterie 

- Conformité des matériaux des  

tubes et accessoires 

- Confinement du fluide par le 

caniveau ou l’enveloppe 

- Plan d’intervention en cas 

d’accident 

1 3 3 

Compensation de 

dilatation insuffisante 

Ouverture partielle sur la 

tuyauterie (arrachement) 
Fuite de vapeur ou d’E.S. 

- Vaporisation aux points de communication 

avec l’extérieur 

- Dégâts matériels en sous-sol si fuite de 

longue durée : élévation de T°, écoulement 

d’eau 

2 3 6 

- Tracé vérifié par calcul de 

flexibilité 

- Dimensionnement du caniveau ou 

de l’enveloppe 

- Suivi des appoints d’eau (E.S.) 

- Confinement du fluide par le 

caniveau ou l’enveloppe 

1 2 2 

Rupture de tuyauterie  
Fuite de vapeur  ou d’E.S. 

importante et brutale 

- Brûlure de personnes 

- Dégâts matériels extérieurs : jet de vapeur 

- Dégâts matériels en sous-sol : élévation  de 

T°, écoulement d’eau 

- Vaporisation masquant la visibilité 

- Interruption intempestive de la fourniture de 

chaleur 

2 4 8 

- Tracé vérifié par calcul de 

flexibilité 

- Dimensionnement du caniveau ou 

de l’enveloppe 

- Confinement du fluide par le 

caniveau ou l’enveloppe 

- Plan d’intervention en cas 

d’accident 

1 3 3 
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Défaillance Evènement initial Phénomène dangereux Conséquences possibles P G C 
Barrières de sécurité 

(Prévention - Protection) 
Pr Gr Cr 

R
éa

li
sa

ti
o
n

 

Soudure défectueuse 

 

Non étanchéité de 

soudure 
Fuite de vapeur ou d’E.S. 

- Vaporisation aux points de communication 

avec l’extérieur 

- Dégâts matériels en sous-sol si fuite de longue 

durée : élévation de T°, écoulement d’eau 

3 3 9 

- Qualification des soudeurs et 

modes opératoires de soudage 

- Contrôle des soudures 

- Epreuve et contrôle de la 

tuyauterie 

- Suivi des appoints d’eau (E.S.) 

- Confinement du fluide par le 

caniveau ou l’enveloppe 

2 2 4 

Rupture franche de 

soudure 

Fuite de vapeur  ou d’E.S. 

importante et brutale 

- Brûlure de personnes 

- Dégâts matériels extérieurs : jet de vapeur 

- Dégâts matériels en sous-sol : élévation  de 

T°, écoulement d’eau 

- Vaporisation masquant la visibilité 

- Interruption intempestive de la fourniture de 

chaleur 

2 4 8 

- Qualification des soudeurs et 

modes opératoires de soudage 

- Contrôle des soudures 

- Epreuve et contrôle de la 

tuyauterie 

- Confinement du fluide par le 

caniveau ou l’enveloppe 

- Plan d’intervention en cas 

d’accident 

1 3 3 

Entrave au déplacement 

normal de la tuyauterie 

sous l’effet de sa 

dilatation  

Ouverture partielle sur la 

tuyauterie (arrachement) 
Fuite de vapeur ou d’E.S. 

- Vaporisation aux points de communication 

avec l’extérieur 

- Dégâts matériels en sous-sol si fuite de longue 

durée : élévation de T°, écoulement d’eau 

3 3 9 

- Règles de pose : largeur du 

caniveau, supportage, guidage, 

ancrage, propreté avant 

fermeture, … 

- Contrôle de réalisation 

- Suivi des appoints d’eau (E.S.) 

- Confinement du fluide par le 

caniveau ou l’enveloppe 

2 2 4 

Rupture de tuyauterie 
Fuite de vapeur  ou d’E.S. 

importante et brutale 

- Brûlure de personnes 

- Dégâts matériels extérieurs : jet de vapeur 

- Dégâts matériels en sous-sol : élévation  de 

T°, écoulement d’eau 

- Vaporisation masquant la visibilité 

- Interruption intempestive de la fourniture de 

chaleur 

2 4 8 

- Règles de pose : largeur du 

caniveau, supportage, guidage, 

ancrage, propreté avant 

fermeture, … 

- Contrôle de réalisation 

- Confinement du fluide par le 

caniveau ou l’enveloppe 

- Plan d’intervention en cas 

d’accident 

1 3 3 
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Défaillance Evènement initial Phénomène dangereux Conséquences possibles P G C 
Barrières de sécurité 

(Prévention - Protection) 
Pr Gr Cr 

R
éa

li
sa

ti
o
n

 

Caniveau ou enveloppe 

non étanche 

Corrosion externe de la 

tuyauterie 
Fuite de vapeur ou d’E.S. 

- Vaporisation aux points de communication 

avec l’extérieur 

- Dégâts matériels en sous-sol si fuite de longue 

durée : élévation de T°, écoulement d’eau 

3 3 9 

- Autoprotection de la tuyauterie si 

T°>100°C 

- Règles de pose : tenue mécanique 

et étanchéité enveloppe ou 

caniveau, … 

- Contrôle de réalisation 

- Suivi des appoints d’eau (E.S.) 

- Confinement du fluide par le 

caniveau ou l’enveloppe 

2 2 4 

Immersion de la 

tuyauterie par arrivée 

d’eau dans le caniveau ou 

l’enveloppe en cas 

d’inondation du sous-sol 

(fuite de canalisation 

d’eau, crue, …) 

Vaporisation de l’eau 

externe au contact de la 

tuyauterie chaude 

- Brûlure de personnes 

- Vaporisation masquant la visibilité 

- Détérioration du calorifuge 

- Sur réseau vapeur : coups de bélier dus à une 

forte production de condensats et à leur non 

évacuation → risque de déformation de la 

tuyauterie 

- Interruption intempestive de la fourniture de 

chaleur 

3 3 9 
- Règles de pose : tenue mécanique 

et étanchéité de l’enveloppe ou 

du caniveau, pentes, libre 

écoulement de l’eau dans le 

caniveau, … 

- Contrôle de réalisation 

- Confinement de la vapeur par le 

caniveau ou l’enveloppe 

- Plan d’intervention en cas 

d’accident 

1 2 2 

Fuite de vapeur  ou d’E.S. 

importante et brutale due à 

une rupture de tuyauterie 

par contraintes 

thermomécaniques 

excessives 

- Brûlure de personnes 

- Dégâts matériels extérieurs : jet de vapeur 

- Dégâts matériels en sous-sol : élévation  de 

T°, écoulement d’eau 

- Détérioration du calorifuge 

- Vaporisation masquant la visibilité 

- Interruption intempestive de la fourniture de 

chaleur 

2 4 8 1 3 3 
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Défaillance Evènement initial Phénomène dangereux Conséquences possibles P G C 
Barrières de sécurité 

(Prévention - Protection) 
Pr Gr Cr 

E
x

p
lo

it
a

ti
o

n
 

Dépassement de la PMS Rupture de tuyauterie  

Fuite de vapeur  ou d’E.S. 

importante et brutale 

- Brûlure de personnes 

- Dégâts matériels extérieurs : jet de vapeur 

- Dégâts matériels en sous-sol : élévation  de 

T°, écoulement d’eau 

- Vaporisation masquant la visibilité 

- Interruption intempestive de la fourniture de 

chaleur 

2 4 8 
- Marges de sécurité à la 

conception 

- Protection du réseau contre les 

dépassements de PMS et TMS 

- Contrôle périodique de ces 

protections 

- Confinement du fluide par le 

caniveau ou l’enveloppe 

- Plan d’intervention en cas 

d’accident 

1 3 3 

Dépassement de la TMS 

Rupture de tuyauterie par 

contraintes excessives 

liées à la dilatation (tube, 

compensateur, …) 

2 4 8 1 3 3 

Ouverture partielle sur la 

tuyauterie (arrachement) 
Fuite de vapeur ou d’E.S. 

- Vaporisation aux points de communication 

avec l’extérieur 

- Dégâts matériels en sous-sol si fuite de longue 

durée : élévation de T°, écoulement d’eau 

2 3 6 

- Marges de sécurité à la 

conception 

- Protection du réseau contre les 

dépassements de TMS 

- Suivi des appoints d’eau (E.S.) 

- Confinement du fluide par le 

caniveau ou l’enveloppe 

1 2 2 

Corrosion interne ou 

érosion/corrosion interne 

Percement de la 

tuyauterie 
Fuite de vapeur ou  d’E.S. 

- Vaporisation aux points de communication 

avec l’extérieur 

- Dégâts matériels en sous-sol si fuite de longue 

durée : élévation de T°, écoulement d’eau 

4 3 12 

- PSM : 

o Traitement d’eau 

o Contrôle de la qualité de l’eau 

o Suivi des appoints d’eau (E.S.) 

 

- Confinement du fluide par le 

caniveau ou l’enveloppe 

2 2 4 
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Défaillance Evènement initial Phénomène dangereux Conséquences possibles P G C 
Barrières de sécurité 

(Prévention - Protection) 
Pr Gr Cr 

E
x

p
lo

it
a

ti
o

n
 

Sur réseau vapeur : 

insuffisance ou 

défaillance de purgeurs 

automatiques de 

condensats 

Accumulation de 

condensats dans la 

tuyauterie vapeur et 

formation de « marteaux 

d’eau » dus à leur 

entrainement par la 

vapeur à grande vitesse 

Fuites sur joints de brides 

ou de robinetterie 

- Vaporisation aux points de communication 

avec l’extérieur 
4 2 8 

- Conception : emplacement et 

dimensionnement des postes de 

purge adaptés à la configuration 

de la canalisation 

- PSM : Surveillance du 

fonctionnement des postes de 

purge 

2 2 4 

Erreur opérationnelle 

Ouverture intempestive 

d’une vanne de mise à 

l’air libre 

Fuite de vapeur  ou d’E.S. 

importante et brutale 

- Brûlure de personnes 

- Vaporisation masquant la visibilité 

- Interruption intempestive de la fourniture de 

chaleur 

3 4 12 

- Procédures d’exploitation : mise 

en service, manœuvres, 

consignations, habilitations, … 

- Formation du personnel 

- Plan d’intervention en cas 

d’accident 

1 4 4 
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Défaillance Evènement initial Phénomène dangereux Conséquences possibles P G C 
Barrières de sécurité 

(Prévention - Protection) 
Pr Gr Cr 

In
te

rv
en

ti
o

n
s 

d
e 

ti
er

s 

Endommagement de 

l’étanchéité de 

l’enveloppe ou du 

caniveau par un tiers lors 

de travaux à proximité 

Corrosion externe de la 

tuyauterie 
Fuite de vapeur ou  d’E.S. 

- Vaporisation aux points de communication 

avec l’extérieur 

- Dégâts matériels en sous-sol si fuite de longue 

durée : élévation de T°, écoulement d’eau 

4 3 12 

- Réglementation sur les travaux à 

proximité des réseaux : guichet 

unique, consultation de 

l’exploitant 

- Dispositif avertisseur 

- Suivi des appoints d’eau (E.S.) 

- Confinement du fluide par le 

caniveau ou l’enveloppe 

2 2 4 

Immersion de la 

tuyauterie par arrivée 

d’eau dans le caniveau ou 

l’enveloppe en cas 

d’inondation du sous-sol 

(fuite de canalisation 

d’eau, crue) 

Vaporisation de l’eau 

externe au contact de la 

tuyauterie chaude 

- Brûlure de personnes 

- Vaporisation masquant la visibilité 

- Détérioration du calorifuge 

- Sur réseau vapeur : coups de bélier dus à une 

forte production de condensats et à leur non 

évacuation → risque de déformation de la 

tuyauterie 

3 3 9 
- Réglementation sur les travaux à 

proximité des réseaux : guichet 

unique, consultation de 

l’exploitant 

- Dispositif avertisseur 

- Confinement du fluide par le 

caniveau ou l’enveloppe 

- Plan d’intervention en cas 

d’accident 

1 2 2 

Fuite de vapeur  ou d’E.S. 

importante et brutale due à 

rupture de tuyauterie par 

contraintes 

thermomécaniques 

excessives 

- Brûlure de personnes 

- Dégâts matériels extérieurs : jet de vapeur 

- Dégâts matériels en sous-sol : élévation  de 

T°, écoulement d’eau 

- Détérioration du calorifuge 

- Vaporisation masquant la visibilité 

- Interruption intempestive de la fourniture de 

chaleur 

2 4 8 1 3 3 

Perforation de la 

canalisation par un tiers 

exécutant des travaux à 

proximité 

Percement de la 

tuyauterie 

Fuite de vapeur  ou d’E.S. 

importante et brutale 

- Brûlure de personnes 

- Dégâts matériels extérieurs : jet de vapeur 

- Vaporisation masquant la visibilité 

- Interruption intempestive de la fourniture de 

chaleur 

3 4 12 

- Réglementation sur les travaux à 

proximité des réseaux : guichet 

unique, consultation de 

l’exploitant, stratégie de mise en 

sécurité en cas d’incident  

- Dispositif avertisseur 

- Protection mécanique de la 

tuyauterie par le caniveau ou 

l’enveloppe 

- Plan d’intervention en cas 

d’accident 

1 4 4 
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Défaillance Evènement initial Phénomène dangereux Conséquences possibles P G C 
Barrières de sécurité 

(Prévention - Protection) 
Pr Gr Cr 

E
n

v
ir

o
n

n
em

en
t 

d
e 

la
 c

a
n

a
li

sa
ti

o
n

 

Affouillement important 

sous le caniveau 

Effondrement du 

caniveau et rupture de 

tuyauterie 

Fuite de vapeur  ou d’E.S. 

importante et brutale 

- Brûlure de personnes 

- Dégâts matériels extérieurs : jet de vapeur 

- Dégâts matériels en sous-sol : élévation  de 

T°, écoulement d’eau 

- Vaporisation masquant la visibilité 

- Interruption intempestive de la fourniture de 

chaleur 

2 4 8 

- Conception et réalisation en 

fonction des caractéristiques du 

sous-sol 

- PSM : Surveillance de terrain 

- Plan d’intervention en cas 

d’accident 

1 3 3 

Submersion des points de 

communication du réseau 

avec la surface du sol 

(accès, ventilations, …) 

Noyage des canalisations 

et ouvrages 

Vaporisation de l’eau 

externe au contact de la 

tuyauterie chaude 

- Brûlure de personnes 

- Vaporisation masquant la visibilité 

- Détérioration du calorifuge 

- Sur réseau vapeur : « marteaux d’eau » dus à 

une forte production de condensats et à leur 

non évacuation → risque de déformation de la 

tuyauterie et fuites sur joints de brides ou de 

robinetterie 

3 3 9 

- Construction du réseau en 

fonction du risque inondation 

- Protection des fouilles ouvertes 

sur des canalisations en service 

contre les venues d’eau en cas 

d’orage 

- Consignes en cas de crue : 

surveillance, protection des 

points d’accès, épuisement, 

isolement du réseau avant 

submersion si  elle est inévitable 

- Confinement du fluide par le 

caniveau ou l’enveloppe 

- Plan d’intervention en cas 

d’accident 

1 2 2 

Fuite de vapeur  ou d’E.S. 

importante et brutale due à 

rupture de tuyauterie par 

contraintes 

thermomécaniques 

excessives 

- Brûlure de personnes 

- Dégâts matériels extérieurs : jet de vapeur 

- Dégâts matériels en sous-sol : élévation  de 

T°, écoulement d’eau 

- Détérioration du calorifuge 

- Vaporisation masquant la visibilité 

- Interruption intempestive de la fourniture de 

chaleur 

3 4 12 1 3 3 

Courants vagabonds 

Percement de la 

tuyauterie par corrosion 

électrochimique 

Fuite de vapeur ou  d’E.S. 

- Vaporisation aux points de communication 

avec l’extérieur 

- Dégâts matériels en sous-sol si fuite de longue 

durée : élévation de T°, écoulement d’eau 

3 3 9 

- Veille informative sur les projets 

d’installations sources de 

courants vagabonds, consultation 

des opérateurs 

- Dispositifs de protection contre 

les courants vagabonds 

- Suivi des appoints d’eau (E.S.) 

- Confinement du fluide par le 

caniveau ou l’enveloppe 

2 2 4 
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1 DOMAINE D’APPLICATION 

Cette partie 3 du guide professionnel a pour but de définir les règles de conception, de choix des 

matériaux, de construction, de contrôle et d’épreuve des canalisations de transport de vapeur d’eau 

ou d’eau surchauffée respectant les critères définis par l’arrêté du 8 août 2013 et dont les 

caractéristiques techniques sont les suivantes : 

 

 les canalisations sont installées en caniveau, sous enveloppe, en aérien ou en galerie, 

 les composants utilisés sont en acier au carbone ou faiblement allié, 

 la DN des tuyauteries constituant les canalisations est inférieure ou égale à 1000, 

 la pression maximale admissible (PS) est inférieure ou égale à 50 bar effectifs, 

 la température maximale admissible (TS) est inférieure ou égale à 350°C. 

 

 

Pression (bar)

50

31,25

1

0,5

    32                                                                                                                                1000                   2000                          DN

Domaine d'application

PS.DN=1000

 

2 PRESSION ET TEMPERATURE 

La pression et la température de calcul d'une canalisation sont toujours supérieures ou égales 

respectivement à la PS et à la TS. 

La PS et la TS découlent des caractéristiques du fluide délivré au réseau par les sources de 

production et de la configuration du réseau sur lequel est installée la canalisation. 

 

 



GUIDE PROFESSIONNEL – PARTIE 3  CONCEPTION / CONSTRUCTION - POSE - EPREUVES - INTERVENTIONS 
 

 27 

 

Pour un réseau d’eau surchauffée, la PS est égale à la somme de : 

 la pression statique due à la différence maximale d’altitude entre le point le plus bas et les 

points d’injection dans le réseau, 

 la pression maximale au refoulement des groupes de pompage au départ des sources de 

production (tenant compte des caractéristiques des pompes et de leurs dispositifs de 

limitation de pression éventuels), 

 la hauteur manométrique totale (HMT) maximale des groupes de pompage installés sur le 

réseau (tenant compte des caractéristiques des pompes et de leurs dispositifs de limitation 

de pression éventuels). 

 

Pour un réseau de vapeur d’eau, la PS est égale à la pression maximale en service côté réseau de la 

ou des sources de production. 

 

La TS est la température extrême susceptible d’être atteinte côté réseau de la ou des sources de 

production. 

 

Le maintien de la pression et de la température à des valeurs inférieures à la PS et à la TS est 

assuré par : 

 des dispositifs spécifiques de limitation de pression et de température,  

 ou du simple fait des caractéristiques des installations de production si la température 

maximale du fluide produit n'excède pas la TS du réseau et si la pression maximale du 

fluide produit est telle qu’en aucun point du réseau la pression ne peut dépasser la PS du 

réseau compte tenu de sa configuration. Dans ce cas la protection du réseau est assurée 

par les organes de sécurité des installations de production. 

 

3 ANALYSE DE RISQUES 

Le fabricant participe avec l'exploitant à l'élaboration de l'analyse de risques, qui est prise en 

compte pour concevoir et réaliser la canalisation, selon les préconisations définies dans la partie 2 

de ce guide professionnel. 

 

4 COMPOSANTS DE TUYAUTERIE 

4.1 DÉFINITION DES MATÉRIAUX 

Le choix des matériaux fondé sur l’examen de la PS et de la TS conduit à utiliser des produits 

ductiles en acier au carbone ou faiblement allié compatibles avec : 
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 les conditions de fabrication (formage, soudage, etc.), 

 les conditions de service et d’épreuve, 

 l’environnement de la canalisation. 

 

La composition chimique ne dépasse pas les valeurs suivantes : 

C 0,25%  -  Mn  1,70%  -  Si  0,60%  -  Mo0,20%  -  S  0,025%  -  P  0,035%. 

 

Les produits ont une énergie de rupture en flexion par choc moyenne minimale de 27 joules sur 

éprouvette transversale de type KV à la température de référence (TR). 

L’allongement minimal après rupture spécifié pour l’acier est au moins égal à 20%. 

Cette valeur est donnée par un essai de traction réalisé sur une éprouvette prélevée en long telle 

que la longueur initiale entre repères soit égale à 5,65.√S0, S0 étant l’aire initiale de la section 

transversale de la partie calibrée. Si une autre longueur entre repères est utilisée, l’équivalence 

avec la condition précédente est établie conformément aux dispositions de la norme NF EN ISO 

2566-1 : Acier - Conversion des valeurs d'allongement - Partie 1 : Aciers au carbone et aciers 

faiblement alliés. 

 

Les composants destinés à la fabrication des parties sous pression sont définis par référence à une 

norme ou à une spécification particulière à l’emploi envisagé.  

Ce document comprend : 

 le mode d’élaboration, 

 la composition chimique, les caractéristiques mécaniques garanties, 

 l’énergie de rupture en flexion par choc, 

 les traitements thermiques, 

 les conditions d’essais, 

 les conditions de réception, de contrôle et de marquage. 

 

Toute commande de composant de tuyauterie spécifie, en plus des caractéristiques 

dimensionnelles, la norme de référence et sa date, la nuance, la qualité, le grade ainsi que les 

options complémentaires éventuelles et les exigences particulières s’il y a lieu. 

Les composants sont livrés avec un document de contrôle a minima de type 3.1 selon la norme NF 

EN 10204. 

4.2 TUBES 

Les tubes sont approvisionnés suivant les normes citées au paragraphe 4.6 ci-après ou selon une 

norme équivalente (le fabricant s’assure de la compatibilité des équivalences dans le cas du choix 

d’une norme autre que celles citées). 

 

Les tubes ont subi en usine un contrôle d’étanchéité par 

 essai électromagnétique selon la norme NF EN ISO 10893-1, 

ou 

FGC406
Texte surligné 

FGC406
Texte surligné 

FGC406
Texte surligné 
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 essai hydrostatique selon les dispositions des normes NF EN 10216-2, NF EN 10217-2 ou 

NF EN 10217-5, à une pression telle que la contrainte lors de cet essai soit supérieure à 

85% de la limite d’élasticité du matériau à 0,2% d’allongement, précisée dans la norme ou 

spécification de référence. 

 

Le type d’essai d’étanchéité des tubes conditionne notamment les modalités de réalisation de 

l’épreuve hydraulique de la tuyauterie dont ils font partie (voir en 7.3.3.5 de la présente partie). 

 

4.3 ACCESSOIRES STANDARDS 

Les accessoires standards utilisés sont fabriqués conformément aux dispositions du titre II du 

décret du 13 décembre 1999 relatif aux équipements sous pression (accessoires sous pression 

marqués CE). 

 

4.4 ACCESSOIRES NON STANDARDS 

Les accessoires non standards sont évalués selon une procédure d’évaluation de la conformité 

prévue par le titre II du décret du 13 décembre 1999 relatif aux équipements sous pression. 

 

4.5 APPROVISIONNEMENTS 

Les composants de tuyauterie sont approvisionnés chez un producteur, un transformateur ou un 

revendeur, ou bien ils sont prélevés sur stocks, en prenant soin d’en assurer la traçabilité. 

 

Les caractéristiques des matériaux destinés aux parties sous pression sont appropriées à 

l’ensemble des conditions de service prévues, y compris les conditions d’épreuve. 

 

Pour les composants ne participant pas à la résistance à la pression, soudés ou non sur des 

composants soumis à la pression : 

 si les conditions de service ne nécessitent pas une nuance identique à celle des éléments 

sur lesquels ils sont fixés 

 et sous réserve que l’élément soumis à la pression ne soit pas affecté par la soudure de 

fixation, 

alors il est admis que ces composants puissent être d’une nuance différente définie par une 

spécification qui ne prévoit pas son utilisation pour la construction d’équipements sous pression. 

 

4.6 RÉFÉRENCES 

 CODETI (Code de construction des tuyauteries industrielles) - Division 2 :  

FGC406
Texte surligné 

FGC406
Texte surligné 
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Volume 1 - Partie M : 

o M1 : matériaux ferreux 

o M2 : acier au carbone, aciers carbone-manganèse, aciers faiblement alliés. 

 NF EN 13480 - 2 : Tuyauteries industrielles métalliques - Partie 2 : matériaux. 

 NF EN 10216 - 2 : Tubes sans soudure en acier pour service sous pression - Conditions 

techniques de livraison - Partie 2 : tubes en acier non allié et allié avec caractéristiques 

spécifiées à température élevée. 

 NF EN 10217 - 2 : Tubes soudés en acier pour service sous pression - Conditions 

techniques de livraison - Partie 2 : tubes soudés électriquement en acier non allié et allié 

avec caractéristiques spécifiées à haute température. 

 NF EN 10217 - 5 : Tubes soudés en acier pour service sous pression - Conditions 

techniques de livraison - Partie 5 : tubes soudés à l'arc immergé sous flux en poudre en 

acier non allié et allié avec caractéristiques spécifiées à température élevée. 

 NF EN 10253 - 2 : Raccords à souder bout à bout - Partie 2 : aciers non alliés et aciers 

ferritiques alliés avec contrôle spécifique. 

 NF EN ISO 148 - 1 : Matériaux métalliques - Essai de flexion par choc sur éprouvette 

Charpy - Partie 1 : méthode d’essai. 

 NF EN 10204 : Produits métalliques - Types de documents de contrôle. 

 NF EN 1092 - 1 : Brides et leurs assemblages - Brides circulaires pour tubes, appareils de 

robinetterie, raccords et accessoires désignés PN - Partie 1 : brides en acier. 

 NF EN ISO 10893-1 : Essais non destructifs des tubes en acier - Partie 1 : contrôle 

automatisé électromagnétique pour vérification de l'étanchéité hydraulique des tubes en 

acier sans soudure et soudés (sauf à l'arc immergé sous flux en poudre). 

 

D’autres normes équivalentes peuvent être utilisées sous réserve de leur compatibilité avec les 

prescriptions ci-dessus. 

 

5 CONCEPTION ET CALCULS 

5.1 GÉNÉRALITÉS 

Le présent document traite uniquement du dimensionnement mécanique des tuyauteries et non de 

leur dimensionnement hydraulique tel que la détermination de leurs diamètres. 

Le domaine d’application de chacune des règles de calcul introduites dans le guide est précisé par 

l’indication des limites qui concernent les éléments à calculer, les sollicitations prises en compte, 

les modes de défaillance couverts, les caractéristiques du matériau et de l’environnement. 

 

La méthode présentée ci-dessous est issue du CODETI division 2 auquel il est nécessaire de se 

conformer pour une approche plus complète. 
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D’autres codes de calcul peuvent être utilisés sous réserve du respect des prescriptions de l’arrêté, 

notamment sur les contraintes admissibles. Ces codes doivent être d’un usage reconnu par les 

professionnels de la tuyauterie industrielle et avoir fait l’objet d’une justification technique 

pertinente pour l’application considérée. 

La justification d’un calcul peut également être réalisée au moyen d’une analyse des contraintes. 

 

5.2 DÉROULEMENT DU CALCUL 

Les étapes suivantes sont à respecter : 

1. détermination des charges élémentaires, 

2. détermination des situations de calcul, 

3. définition des caractéristiques des matériaux, 

4. dimensionnement à la pression intérieure : à partir des caractéristiques des matériaux et de 

la pression de calcul, l’épaisseur minimale du tube est calculée sur la base d’un taux de 

travail de 60% de Rpt
0,2 à la température de calcul, 

5. vérification de la tenue de la tuyauterie aux charges permanentes (contraintes primaires : 

pression, poids, sollicitations mécaniques) sur la base de l’épaisseur retenue, 

6. calcul de flexibilité : 

o détermination de l’étendue de variation de contraintes secondaires admissibles, 

o vérification de la tenue de la tuyauterie à l’étendue de variation de température 

(contraintes secondaires). 

 

5.3 CHARGES ÉLÉMENTAIRES 

Les éléments à prendre en compte dans le calcul sont : 

 couple pression / température de calcul, 

 effet de la pesanteur, 

 effets dynamiques du fluide, 

 vibrations, le cas échéant, 

 mouvements du sol et des bâtiments, le cas échéant, 

 séisme, le cas échéant, 

 charges climatiques et environnementales, le cas échéant. 

 

5.4 SITUATIONS DE CALCUL 

La vérification de la tenue de la tuyauterie est faite selon les modes suivants et en tenant compte, 

le cas échéant, de la pré-tension au montage : 

 situation d’exploitation à la pression et à la température de calcul, 

 situation durant la phase d’épreuve hydraulique, y compris pour les composants et 

accessoires spécifiques à cette épreuve, 
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 situations occasionnelles ou exceptionnelles de service, le cas échéant (vent, neige, ...). 

 

5.5 CARACTÉRISTIQUES DES MATERIAUX 

Les caractéristiques des matériaux nécessaires aux calculs sont : 

 résistance à la rupture : Rm à température ambiante 

 limite d’élasticité : Rp0,2 à température ambiante 

                                           Rpt
0,2 à la température de calcul 

 module d’élasticité : E 

 coefficient de Poisson : 0,3 pour l'acier 

 coefficient de dilatation 

 contrainte admissible à la pression de calcul : f = 60 % Rpt
0,2 

 

5.6 DIMENSIONNEMENT À LA PRESSION INTÉRIEURE 

La tuyauterie est dimensionnée à l’aide de la formulation en membrane qui convient pour les 

faibles épaisseurs (De / Di) ≤ 1,7 : 






zf

D
e e

.2
 

 

avec : 

e   : épaisseur en mm, 

P  : pression de calcul en MPa (1 MPa = 10 bar), 

De : diamètre extérieur en mm, 

Di : diamètre intérieur en mm, 

f   : contrainte admissible en MPa, 

z  : coefficient de soudure. 

 

Les composants (coudes, tés, …) conformes à des normes garantissant leur résistance aux 

différentes situations de calcul n’ont pas à subir une nouvelle vérification. 

En particulier, en cas d’utilisation de raccords à souder selon la norme NF EN 10253-2, les 

raccords de type B sont privilégiés. Par défaut, des raccords de type A peuvent être utilisés sous 

réserve que leur résistance à la pression intérieure, déterminée selon les annexes A et B de la 

norme, soit compatible avec les différentes situations de calcul.  

 

Pour les composants spécifiques, cintres, coudes, dérivations, réductions, se reporter aux ouvrages 

spécialisés : 

 CODETI division 2 - Volume 2, Partie C : Conception et calcul, 

 NF EN 13480 Tuyauteries industrielles métalliques - Partie 3 : Conception et calcul. 
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5.7 ANALYSE ET CRITÈRES D’ACCEPTATION 

En complément aux exigences relatives aux effets de la pression définies précédemment, les 

réseaux sont conçus pour résister, durant la durée de vie requise, aux autres chargements d’origine 

mécanique et thermique. 

Les contraintes calculées en élasticité linéaire doivent rester inférieures aux limites spécifiées pour 

éviter la ruine par déformation excessive. 

5.7.1 Généralités 

Les calculs sont réalisés sous la responsabilité du fabricant par une méthode éprouvée. Ils sont 

généralement réalisés en poutres. 

Dans le cas de tuyauteries simples entre deux ancrages, une méthode graphique peut être utilisée ; 

de même pour les circuits plans, la méthode du centre élastique décrite dans l’annexe C4.A5 du 

CODETI division 2 peut être utilisée. 

 

Dans tous les cas et quelle que soit la méthode utilisée, celle-ci doit permettre de déterminer les 

valeurs maximales des forces, moments et contraintes dans la tuyauterie. 

Un système de tuyauterie complexe est considéré globalement au niveau du calcul. Si des 

hypothèses simplificatrices sont nécessaires pour réduire la complexité, elles sont justifiées et 

explicitées dans la note de calculs. 

 

Les calculs tiennent compte : 

 des différences de température entre l’état froid et l’état chaud, 

 des mouvements éventuels aux ancrages, 

 des liaisons avec l’environnement (supports …), 

 des coefficients de flexibilité et d’intensification de contraintes des composants singuliers. 

 

Les calculs sont réalisés en utilisant les épaisseurs nominales. La vérification des contraintes est 

faite en utilisant l’épaisseur nominale diminuée des surépaisseurs de corrosion ou d’érosion, 

définies avec le propriétaire ou son représentant, et des tolérances de fabrication. 

5.7.2 Contraintes secondaires admissibles 
L’étendue de variation de contraintes secondaires admissibles fa est donnée par : 

 
froid

chaud
chaudfroida

E

E
ffuf  25,025,1  

avec : 

E : module d’élasticité du matériau, 

f froid  = 60% de Rp0,2 à température ambiante, 

f chaud = 60% de Rpt
0,2 à température de calcul, 

u : coefficient de réduction de l’étendue de variation de contraintes. 

Le nombre de cycles sur les réseaux de chauffage urbain étant généralement inférieur à 

7000, u est pris égal à 1. 
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5.7.3 Combinaison des contraintes et critères d’acceptation 
5.7.3.1 Contraintes dues aux charges permanentes 

 

chaud
Ae f

Z

Mi

e

D








75,0

4
1  

 

avec, en système d'unités homogènes : 

De       : diamètre extérieur, 

e       : épaisseur de la tuyauterie, 

P       : pression de calcul, 

MA    : moment résultant dû aux charges permanentes d’origine mécanique, 

i        : facteur d’intensification de contrainte, 

Z        : module d’inertie de la section, 

f chaud : contrainte admissible à la température de calcul. 

 

 

5.7.3.2 Etendue de variation de contraintes secondaires (température) 
La condition suivante est à vérifier : 

 

a
c f

z

Mi



3  

 

avec : 

Mc : moment résultant du chargement. 

 

Si cette condition n’est pas satisfaite, vérifier que 

 

Σ (contraintes primaires + contraintes secondaires) ≤  f chaud + fa 

 

Soit : 

σ1 + σ3 ≤  f chaud + fa 

 

5.7.4 Contraintes dues aux charges occasionnelles ou exceptionnelles  

Pour ces cas particuliers, se reporter au CODETI pour effectuer les calculs (contrainte σ2). 

 

5.7.5 Vérification des assemblages à brides 

Les assemblages à brides normalisées, conformes aux spécifications de matériaux définies 

précédemment donnant le couple pression/température admissible, peuvent être utilisés sans qu’il 

soit nécessaire d’effectuer un calcul de vérification de la résistance si les conditions suivantes sont 

satisfaites : 
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 pour chaque situation normale de service, la pression de calcul n'excède pas la pression 

maximale admissible des brides donnée par la spécification, 

 pour chaque situation d’épreuve hydraulique, la pression n’excède pas 1,5 fois la pression 

maximale admissible des brides donnée par la spécification, 

 pour une situation dans laquelle l’assemblage est soumis aux actions simultanées d’une 

pression intérieure, d’un effort axial et d’un moment de flexion, la pression de calcul 

équivalente n’excède pas la pression maximale admissible des brides à la température de 

calcul : 

 

32

164

G

M

G

F
Peq












 

 

avec, en système d'unités homogènes : 

G  : diamètre du cercle sur lequel s’applique la force de compression du joint, 

M  : moment de flexion,  

F  : effort axial. 

 

Dans les autres cas, se reporter aux ouvrages spécialisés précédemment indiqués. 

 

5.8 COMPENSATEURS DE DILATATION 

Les compensateurs de dilatation sont des éléments adaptables aux tuyauteries qui permettent d’en 

maîtriser les déplacements. Ils couvrent un domaine d’application très étendu. 

 

Il existe différents types de compensateurs : 

 compensateurs ne reprenant pas l’effet de fond : ce type de compensateurs nécessite la 

prise en compte de l’effet de fond au niveau du supportage. 

 compensateurs reprenant l’effet de fond : 

o axial équilibré en ligne, 

o angulaire (charnière, cardan), 

o latéral (double charnière, universel..). 

Dans cette famille, il n’est pas  nécessaire de tenir compte de l’effet de fond pour 

l’installation des tuyauteries. 

 

Pour assurer la stabilité de l’ensemble, quelques règles sont à respecter : 

 le nombre de degrés de liberté de la ligne équipée de compensateurs ne doit pas être 

surabondant, cette règle conduit à prévoir des réseaux aussi simples que possible, 

 les frottements des articulations des compensateurs sont pris en compte dans le calcul, 

 les soufflets ne sont pas soumis à un couple de torsion. 

 

Deux méthodes de calcul d’une tuyauterie équipée de compensateur peuvent être appliquées : 
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 méthode de la tuyauterie rigide : on ne tient pas compte de la flexibilité de la tuyauterie, 

 méthode de la tuyauterie flexible : la flexibilité des compensateurs et celle de la tuyauterie 

sont prises en compte (application des critères d’analyse). 

 

Pour plus de détails se reporter aux ouvrages spécialisés, par exemple l'annexe C4.A1.1 du 

CODETI division 2. 

 

5.9 SUPPORTAGE 

On entend par supportage l’ensemble des dispositifs liés à la tuyauterie et destinés à : 

 supporter son poids ainsi que celui de tous les équipements qui lui sont associés, 

 orienter et répartir les effets des sollicitations exercées par la tuyauterie sur 

l’environnement ou sur elle-même, 

 assurer la stabilité de la tuyauterie. 

 

La conception du supportage s’inspire de quelques règles simples : 

 prévoir un support à proximité des accessoires de robinetterie ou des pompes, 

 supporter les tronçons verticaux et les masses localisées tout en permettant la dilatation, 

 conserver la souplesse de la tuyauterie, tout en orientant et en limitant les déplacements. 

 

Les emplacements étant fixés et les charges étant calculées, il reste à déterminer le type de support 

le mieux adapté. 

L’étude des supports prend en compte l’existence des forces internes (effet de fond dans le cas de 

compensateurs axiaux non auto-équilibrés) et des forces externes prévisibles, le cas échéant 

(vibrations, déplacements de structure, mouvements de sol…). 

Elle est effectuée de manière à n’introduire en aucun point de la tuyauterie des contraintes et des 

déformations inadmissibles vis-à-vis des critères retenus. 

 

Les matériaux constituant le supportage sont choisis pour éviter le risque de corrosion galvanique. 

Ainsi, la vérification de la compatibilité entre l’acier des tuyauteries et le matériau du supportage 

est à vérifier. 

  

Sur un support guide, il est possible d’introduire un élément isolant entre le patin lié à la tuyauterie 

et la partie fixe, permettant ainsi d’éviter un contact électrique pouvant engendrer une corrosion 

galvanique. 

 

6 ACCESSOIRES DE SECURITE 

Afin de respecter les valeurs de pression et de température maximales admissibles, différents 

organes de sécurité sont mis en place. 
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Les paragraphes suivants donnent quelques exemples de modes de protection couramment utilisés 

sur les réseaux de chauffage urbain.  

Dans le cas d’une extension de réseau, il convient de vérifier que les protections existantes 

assurent la sécurité du nouvel élément considéré. Dans le cas contraire, des protections adaptées 

sont définies et mises en place. 

 

6.1 PROTECTION CONTRE LES EXCÈS DE PRESSION 

Les accessoires de sécurité sont dimensionnés pour : 

 agir au plus tard lorsque la pression en un point quelconque de la canalisation atteint la 

pression maximale admissible (PS),  

 empêcher que cette pression ne dépasse, même momentanément, la PS de plus de 10%. 

6.1.1 Vapeur 
Un ou plusieurs accessoires de sécurité sont implantés sur le réseau à proximité immédiate des 

installations de production. Ce sont en général des soupapes de sûreté, mais ces dispositifs peuvent 

être de toute autre nature (pressostat actionnant, par un automate de sécurité, la fermeture de la 

vanne d’alimentation du réseau, …). Ces organes sont positionnés sur le réseau sans possibilité 

d’isolement par rapport au réseau. 

 

6.1.2 Eau surchauffée 

Les réseaux d’eau surchauffée sont généralement maintenus en pression par un dispositif de 

charge et de décharge qui vise à compenser d’un côté, les effets de la dilatation thermique du 

fluide et de l’autre, les pertes d’eau. 

Ces dispositifs sont équipés d’un ou plusieurs seuils hauts de pression dont le déclenchement 

assure la limitation de la pression.  

Par ailleurs, le seuil haut provoque l’arrêt des pompes de circulation du réseau lorsque leurs 

caractéristiques à débit nul induisent une pression supérieure à la pression maximale de service. 

 

6.2 PROTECTION CONTRE LES EXCÈS DE TEMPÉRATURE 

Des dispositifs de contrôle garantissent l’absence d’excès de température par rapport à la 

température maximale admissible (TS). 

Ils provoquent l’arrêt de la fourniture du fluide caloporteur (vapeur ou eau surchauffée) vers le 

réseau (isolement des échangeurs concernés ou déclenchement des générateurs, par exemple). 
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7 POSE DES CANALISATIONS 

7.1 GÉNÉRALITÉS 

L’élaboration des projets de réseau, la préparation des travaux et leur réalisation respectent la 

réglementation relative aux travaux à proximité des réseaux et notamment les articles R554 du 

code de l’environnement relatifs à la sécurité des réseaux souterrains, aériens ou subaquatiques de 

transport ou de distribution. 

 

Les études préliminaires visent à définir un tracé en cohérence avec les contraintes admissibles sur 

le réseau et prenant en compte les impacts sur les voiries et les autres réseaux et ouvrages enterrés.  

 

Des règles de distances minimales entre réseaux enterrés sont à respecter ; on peut se référer à la 

norme NF P98-332 ou appliquer des règles locales spécifiques. 

Des dispositifs avertisseurs sont mis en place au-dessus du réseau conformément à la norme NF 

EN 12613. 

La profondeur de pose, mesurée au-dessus du caniveau ou de l’enveloppe, est supérieure à 0,40 m. 

Cependant, une profondeur supérieure peut être imposée par des contraintes de voirie ou par 

l’analyse de risques. 

Dans le cas où la profondeur minimale requise ne peut pas être respectée, par exemple pour 

franchir un obstacle enterré ou passer dans un ouvrage d’art, des dispositions particulières définies 

à partir de l’analyse de risques sont mises en œuvre pour assurer la protection de la canalisation 

(dalle de répartition, protection acier, …). 

 

Les conditions de conception et de construction garantissent : 

 l’étanchéité des enveloppes de la canalisation (caniveau ou tube enveloppe), 

 le libre déplacement de la tuyauterie sous l'effet de sa dilatation, 

 la continuité de l'écoulement des eaux dans l’enveloppe, 

 la protection mécanique de la tuyauterie, 

 la protection de la tuyauterie contre la corrosion externe, 

 la protection du calorifuge, 

 l’absence d’effets indésirables sur les ouvrages voisins, 

 l’intégrité du sol en fonction de son utilisation (voirie, convois exceptionnels, contraintes 

particulières telles que voie réservée, ...), 

 pour les canalisations en zone inondable, la tenue des ouvrages à la poussée d’Archimède. 

 

La proximité d’équipements susceptibles de générer des courants dans le sous-sol, tels que les 

réseaux ferroviaires, peut nécessiter des dispositifs particuliers de protection de la tuyauterie et, le 

cas échéant, de son enveloppe métallique contre les phénomènes de corrosion électrochimique. 

Cette protection peut être : 
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 passive, par création d’une barrière électriquement isolante entre la tuyauterie, l’enveloppe 

métallique et leur milieu environnant, 

 active, par l’installation de dispositifs portant les matériels à un potentiel électrique 

permettant d’éviter ce phénomène de corrosion électrochimique (anode sacrificielle, 

drainage de courant). 

Chaque situation correspondante fait l’objet d’une étude particulière pour définir les risques de 

corrosion et les mesures de protection adéquates, en liaison étroite avec le responsable de projet ou 

l’exploitant des installations à l’origine des courants vagabonds. 

 

Les déperditions thermiques des canalisations de vapeur d’eau se traduisent en partie par la 

formation de condensats à l’intérieur de la tuyauterie. Des dispositifs de purge automatique sont 

installés aux points bas des canalisations pour assurer une évacuation permanente des condensats, 

de manière à éviter leur accumulation dans la tuyauterie et leur entrainement intempestif par la 

vapeur. 

 

7.2 MODES DE POSE 

7.2.1 Pose en caniveau 

Sauf cas particulier (contournement d'obstacles, travaux de rénovation sur ouvrages existants, ...), 

les dispositions constructives sont standardisées en fonction du diamètre des tuyauteries et du 

tracé de la canalisation. 

Les ouvrages sont généralement constitués par un caniveau en béton armé enterré en forme de U, 

comprenant le béton de propreté, le radier en pente et les piédroits, recouvert par une dalle. 

 

 
 

Exemple de caniveau de réseau d’eau surchauffée 
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Les cotes d’encombrement sont définies en fonction de la taille des tuyauteries calorifugées et de 

leurs supports. Le dimensionnement est également lié à la situation du caniveau (passage routier, 

zone à gabarit exceptionnel, etc.) ainsi qu’à la conception des points fixes et des supports guides. 

Le caniveau permet également le libre déplacement des tuyauteries conformément aux études de 

flexibilité. 

Les charges admissibles sur la dalle supérieure sont à vérifier. 

 

Ces caniveaux sont construits aussi étanches que possible avec une pente et une section 

d’écoulement suffisantes pour permettre de récupérer les eaux d’infiltration aux points bas avant 

de les évacuer, sans que la tuyauterie et son calorifuge en soient affectés. 

 

Avant la pose de la dalle de couverture, il importe de vérifier la propreté du caniveau et l’absence 

de tout élément susceptible d’entraver le déplacement des tuyauteries et l’écoulement des eaux. 

Une attention particulière est portée à la construction des caniveaux en zone inondable ou à 

proximité d’une nappe phréatique. 

 

Lors d’ouvertures de fouille sur des canalisations en service, des mesures de protection sont prises 

pour éviter tout risque de venue d’eau dans le caniveau en cas d’écoulement d’eau en surface, 

notamment lors de précipitations importantes. 

 

L’implantation et la conception des accès et ventilations des ouvrages du réseau tiennent compte 

des risques éventuels d’arrivée d’eau de surface. 

7.2.2 Canalisations sous enveloppe 
7.2.2.1 Canalisations sous enveloppe acier 

Les canalisations sous enveloppe acier sont constituées d’une tuyauterie servant au transport du 

fluide et installée dans un tube extérieur dont l’objet est de protéger la tuyauterie contre les 

agressions extérieures. La liaison entre la tuyauterie et le tube extérieur est généralement réalisée 

par des collerettes soudées pour les points fixes et par des systèmes à galets en étoile pour les 

supports guides. 

 



GUIDE PROFESSIONNEL – PARTIE 3  CONCEPTION / CONSTRUCTION - POSE - EPREUVES - INTERVENTIONS 
 

 41 

 
 

Canalisation sous enveloppe acier 

 

La tuyauterie intérieure est calorifugée tandis que le tube extérieur est recouvert d’une enveloppe 

généralement en polyéthylène haute densité (PEHD). 

Un vide d’air éventuel permet d’améliorer l’isolation. L’enveloppe extérieure peut être équipée 

d’un système de protection cathodique. Un dispositif adéquat permet d’éviter une élévation 

significative de la pression dans l’enveloppe en cas de fuite sur le tube caloporteur. 

Les tubes intérieurs et extérieurs sont assemblés en usine et les éléments ainsi constitués sont 

soudés sur site pour la réalisation du réseau. 

Les coudes et pièces de forme autorisent le libre déplacement de la tuyauterie par rapport au tube 

extérieur. 

Pour les piquages, de la même manière, le diamètre de l’enveloppe permet le déplacement latéral 

de la tuyauterie. 

Les organes de sectionnement sont généralement situés dans des ouvrages en béton. 

 

Ce mode de pose est particulièrement adapté à l’installation de réseaux en zone inondable. 

 

7.2.2.2 Canalisations préisolées 
Ces canalisations sont constituées d’une tuyauterie en acier enveloppée dans un ou plusieurs 

manteaux de calorifuge eux-mêmes protégés par un revêtement extérieur (protection mécanique et 

étanchéité). 

Il convient de vérifier que la température maximale admissible (TS) de la canalisation est 

compatible d’une part avec la limitation, inhérente à cette technologie, des possibilités de 

déplacement de la tuyauterie et d’autre part avec le respect des contraintes admissibles. 

 

Un soin particulier est apporté à la réalisation de l’enveloppe extérieure au niveau des soudures 

afin d’éviter les infiltrations d’eau. 
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7.2.3 Pose en galerie 
Ce mode de pose, qui reste exceptionnel, se justifie : 

 pour des canalisations de grand diamètre pour lesquelles le passage en caniveau ou sous 

enveloppe n’est pas envisageable en raison de l’encombrement du sous-sol à faible 

profondeur,  

 ou à cause de l’impossibilité de réaliser une ouverture de tranchée en surface. 

 

Il s’agit généralement d’ouvrages visitables dont les points d’accès permettent d’effectuer toute 

opération de maintenance ou de réparation sans nécessiter d’ouverture depuis la surface. 

 

Pour certaines opérations d’aménagement urbain, des galeries multi-fluides peuvent être 

envisagées pour optimiser les volumes occupés, les coûts et les délais de réalisation. Dans ce cas, 

l’analyse de risques attache une attention particulière aux interactions voire aux incompatibilités 

éventuelles entre les différents réseaux en place dans une même galerie (température, humidité, 

courants électriques, …) ainsi qu’aux conséquences et aux modes d’intervention à prévoir en cas 

d’incident sur l’un ou l’autre des réseaux (fuite, incendie, explosion, inondation, …). 

7.2.4 Pose en aérien 

Dans certaines configurations, par exemple en encorbellement le long d’un ouvrage d’art, la pose 

de la canalisation en aérien est le seul mode de pose possible. La pose en aérien est également 

envisageable en partie privative. 

Dans tous les cas, ce mode de pose fait l’objet d’une justification et d’une étude particulière dans 

le cadre de  l’analyse de risques. 

L’ensemble des dispositions de conception et de construction de ces canalisations respectent les 

préconisations du présent guide en termes de tenue en pression et de flexibilité. 

 

Une attention particulière est apportée aux points suivants : 

 situation de la canalisation par rapport à son environnement (circulations, hauteur de 

passage, …), 

 étanchéité et tenue mécanique de la protection du calorifuge, avec des caractéristiques 

spécifiquement adaptées aux conditions extérieures locales, 

 résistance aux conditions climatiques (pluie, vent, neige, ensoleillement, …), 

 charges induites sur un ouvrage extérieur (pont, …). 

 

7.3 POSE DE LA TUYAUTERIE 

7.3.1 Généralités 
La phase études a permis de définir l’ensemble des éléments nécessaires à la conception de la 

tuyauterie et de ses supports, permettant le respect des contraintes admissibles et de la dilatation. 

La tuyauterie est généralement constituée : 

 de tubes, 
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 d’accessoires (coudes, tés, réductions, fonds bombés, …), 

 de systèmes de dilatation : lyres, compensateurs, éventuellement joints glissants, 

 de supports simples, de supports guides et de points fixes, 

 d’organes de robinetterie. 

 

La tuyauterie est posée avec ou sans pré-tension de dilatation, selon les dispositions prévues par 

les calculs de flexibilité. 

7.3.2 Soudage 
7.3.2.1. Conception des assemblages soudés 

Les assemblages soudés sont conçus selon les dispositions du CODETI division 2 - Partie F : 

Fabrication et montage - Sections F1 et F2 et Annexe FA1 : Conception des assemblages soudés, 

pour la catégorie de construction B1. 

 

7.3.2.2. Qualifications des modes opératoires de soudage 
Les qualifications des modes opératoires de soudage sont réalisées conformément aux dispositions 

de la norme NF EN ISO 15614-1 ou NF EN 288-3. 

Ces qualifications sont prononcées par un organisme reconnu au titre de l’article 10 du décret du 

13 décembre 1999 relatif aux équipements sous pression. 

 

Le certificat de réalisation des opérations de soudage conformément à un ou plusieurs modes 

opératoires qualifiés est émis par le fabricant. 

Ce certificat est joint au dossier technique de la canalisation. 
 

7.3.2.3. Qualifications des soudeurs 
Les soudeurs sont qualifiés conformément aux dispositions de la norme NF EN 287-1. 

Ces qualifications sont prononcées par un organisme reconnu au titre de l’article 10 du décret du 

13 décembre 1999 relatif aux équipements sous pression. 

 

Une attestation de qualification des soudeurs est émise par le fabricant. Cette attestation est jointe 

au dossier technique de la canalisation. 

7.3.3 Contrôles et épreuves 
7.3.3.1. Généralités 

Ce paragraphe a pour objet de définir les modalités de contrôle et d’inspection des tuyauteries, 

avant mise en service ou après réparation ou modification. 

 Pour les tuyauteries de DN supérieure ou égale à 100, le contrôle du dossier technique et la 

surveillance des épreuves hydrauliques de résistance sont effectués par un organisme 

habilité. 

 Pour les tuyauteries de DN inférieure à 100, ces opérations sont effectuées par une 

personne compétente désignée par le fabricant. 

 

Dans tous les cas, on désigne par « agent chargé du contrôle » la personne qui réalise le contrôle 

du dossier technique et la surveillance des épreuves hydrauliques de résistance. 
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7.3.3.2. Contrôles visuels 
7.3.3.2.1. Étendue du contrôle 

Les contrôles visuels sont réalisés par le fabricant selon les modalités de la norme NF EN  ISO 

17637. 

100% des joints soudés sont contrôlés. 

Un procès verbal de contrôle visuel des soudures est émis par le fabricant. Ce procès verbal est 

joint au dossier technique de la canalisation. 

 

7.3.3.2.2. Critères d'acceptation 

Les critères d’acceptation sont ceux définis par la norme NF EN ISO 5817 - Niveau de qualité B 

ou par la norme NF EN 12517-1 - Tableau 3 - Niveau d’acceptation 1. 

 

7.3.3.3. Contrôles radiographiques 

7.3.3.3.1. Étendue du contrôle 

Les contrôles radiographiques sont réalisés selon les dispositions de la norme NF EN 1435, pour 

le niveau d’examen B. 

 

Sont radiographiés : 

 100% des soudures de raccordement entre deux tronçons préalablement éprouvés, 

 100% des soudures de raccordement sur l’existant, 

 10% de l’ensemble des soudures de même type tout en respectant au minimum 10% des 

longueurs soudées et ceci pour chaque soudeur.  

 

Pour l’application de cette prescription, on considère que des joints sont du même type lorsqu’ils 

dépendent de la même qualification de mode opératoire de soudage. 

 

Lorsque la présence d’un défaut inacceptable est constatée sur une soudure, le contrôle est étendu 

à une autre soudure de même type, réalisée par le même soudeur et de longueur au moins égale à 

celle qui vient d’être contrôlée. 

Si cet examen donne lieu à l’observation d’un nouveau défaut inacceptable, le contrôle est étendu 

à l’ensemble des soudures de même type et réalisées par le même soudeur. 

 

Les agents chargés des contrôles radiographiques font l’objet d’une certification prononcée 

conformément à la norme NF EN 473 ou à la norme NF EN ISO 9712. 

 

7.3.3.3.2. Critères d'acceptation 

Les critères d’acceptation sont ceux définis par la norme NF EN ISO 5817 - Niveau de qualité B 

ou par la norme NF EN 12517-1 - Niveau d’acceptation 1. 
 

 

7.3.3.4. Autres moyens de contrôle 
Le contrôle par méthodes ultrasonores peut remplacer les contrôles radiographiques. 



GUIDE PROFESSIONNEL – PARTIE 3  CONCEPTION / CONSTRUCTION - POSE - EPREUVES - INTERVENTIONS 
 

 45 

Les modes opératoires et les critères d’acceptation correspondants sont définis par le CODETI 

division 2 - Partie CE : Contrôles, Epreuves, Inspections - Annexe CEA6 : Contrôle par ultrasons. 

Le coefficient de soudure à considérer (z) est égal à 1. 

Les agents chargés des contrôles par ultrasons font l’objet d’une certification prononcée 

conformément à la norme NF EN 473 ou à la norme NF EN ISO 9712. 

 

En cas d’impossibilité de contrôler une soudure par une méthode radiographique ou ultrasonore, 

notamment dans le cas d’un piquage, cette soudure est entièrement réalisée en présence et sous le 

contrôle d’un expert d’un organisme habilité. 
 

7.3.3.5. Épreuve hydraulique  
7.3.3.5.1. Conformité avant épreuve hydraulique 

Préalablement à l’épreuve, la canalisation fait l’objet d’un examen visuel détaillé par l’agent 

chargé du contrôle, avant application de tout revêtement - sauf dans le cas d’une canalisation non 

visible pendant l’épreuve - et avant l’épreuve hydraulique de résistance. 
 

Les points suivants sont examinés : 

 la conformité du cheminement à l’isométrique tel que construit, y compris le repérage des 

soudures, 

 la qualité de la réalisation, 

 l’absence de dommages, 

 la correspondance des matériaux installés à ceux listés sur la nomenclature de matériel 

jointe au dossier technique de la canalisation, en contrôlant : 

o le marquage des composants de tuyauterie pour les canalisations visibles pendant 

l’épreuve, 

o le dossier de fabrication des éléments constitutifs de la tuyauterie pour les 

canalisations non visibles pendant l’épreuve. 

 

7.3.3.5.2. Dispositions générales 

L’ensemble de la tuyauterie est soumis à une épreuve hydraulique de résistance à une pression au 

moins égale à : 

 une fois et demie la pression maximale admissible PS lorsque les tubes ont subi l’essai 

hydrostatique défini en 4.2, à une pression telle que la contrainte lors de cet essai soit 

supérieure à 85% de la limite d’élasticité du matériau à 0,2% d’allongement, 

 deux fois la pression maximale admissible PS lorsque les tubes n’ont pas subi cet essai 

hydrostatique mais ont subi l’essai électromagnétique défini en 4.2. 

Quelle que soit la pression d’épreuve, il convient de vérifier qu’en tout point de la tuyauterie la 

contrainte reste inférieure à 95% de la limite d’élasticité du matériau. 

 

Il est rappelé que dans le cas d’une réparation ne comportant pas plus de 2 soudures par 

interposition d’un tube, l’essai hydraulique du tube tel que défini ci-dessus est obligatoire. 

 

Si la DN de la tuyauterie impose l’intervention d’un organisme habilité, la demande d’intervention 

lui est adressée au moins sept jours ouvrés avant le jour de l’épreuve, sauf en cas d’intervention 

d’urgence. 

Elle comporte les éléments suivants : 
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 Description de l’ouvrage (désignation et lieu d’implantation), 

 Identification du fabricant et du propriétaire ou de l’exploitant, 

 Nature du fluide transporté (vapeur, eau surchauffée), 

 Pression maximale admissible, pression d’épreuve, 

 Température maximale admissible. 

Les éléments du dossier technique sont remis dès que possible à l’organisme habilité et au plus 

tard le jour de l’épreuve. 

 

7.3.3.5.3. Conduite de l'épreuve 

L’épreuve hydraulique est effectuée à l’eau. 

 

Pour les canalisations visibles pendant l’épreuve, la pression d’épreuve est appliquée pendant au 

moins 10 minutes puis maintenue le temps nécessaire pour procéder à l’examen de la canalisation. 

L'épreuve hydraulique est déclarée satisfaisante : 

 s’il ne se produit aucune fuite au cours de l’épreuve, ni aucun suintement susceptible de 

correspondre à un défaut de quelque importance, 

 et si, après épreuve, on ne constate ni fissure ni déformation rémanente visible. 

Les joints soudés font l’objet d’un examen attentif. 

 

Pour les canalisations non visibles pendant l’épreuve (épreuve « en aveugle »), la durée 

d’application de la pression est au minimum de 2 heures. 

L’épreuve et son évaluation sont réalisées selon les dispositions du CODETI division 2 - Partie 

CE - CE2.3.2 - Epreuve « en aveugle ».  

 

7.3.3.5.4. Attestation d'épreuve 

A l'issue du résultat satisfaisant de l'examen du dossier technique et de l'épreuve hydraulique, 

l’agent chargé du contrôle rédige une attestation relative aux contrôles et épreuves de la tuyauterie 

(aucun marquage n'est apposé sur les équipements, conformément à la réglementation et aux 

procédures applicables). 

 

7.4 POSE DE L’ISOLATION THERMIQUE 

Les tuyauteries sont calorifugées afin de réduire les pertes thermiques, de limiter l'échauffement 

du milieu environnant et d’assurer la protection du personnel dans les ouvrages visitables. 

 

Ce calorifuge est généralement constitué d’un matériau isolant au contact du tube et d’une 

enveloppe protectrice autour du manteau isolant. 

Les matériaux d’isolation choisis n’induisent pas de risque de corrosion ou d’autres risques 

chimiques pour l’acier constituant la tuyauterie. 

 

L’épaisseur de calorifuge ainsi que l’enveloppe protectrice sont dimensionnées pour optimiser les 

pertes thermiques et respecter les contraintes thermiques imposées par l’environnement proche de 

la canalisation. 
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8 DOSSIER TECHNIQUE 

Le dossier technique, établi par le fabricant, comprend tous les documents relatifs à la 

construction, à la pose, aux contrôles et aux épreuves de la tuyauterie avant la première mise en 

service de la canalisation : 

 

a. l’état descriptif visé par le fabricant donnant les caractéristiques de la canalisation et 

comprenant tous les renseignements utiles relatifs aux éléments constitutifs, y compris les 

accessoires sous pression et de sécurité, 

b. un plan du tracé de la canalisation, 

c. un plan ou un document équivalent permettant de relier de façon biunivoque les éléments 

de la canalisation aux emplacements où ils sont installés, 

d. les documents relatifs aux tubes, éléments tubulaires, équipements sous pression, 

accessoires standards ou non constituant la canalisation (documents de contrôle, 

attestations de conformité, …), 

e. les calculs de conception ayant trait à la sécurité et à la tenue mécanique de la tuyauterie, 

f. les documents relatifs à la construction  : descriptif des modes opératoires de soudage 

(DMOS), qualification des modes opératoires de soudage (QMOS), qualification des 

soudeurs et opérateurs, qualification des personnels en charge des essais non destructifs, 

résultats des divers contrôles réalisés, 

g. les attestations de conformité relatives aux contrôles et aux épreuves de résistance. 

  

Le fabricant établit une déclaration de conformité aux dispositions de l'arrêté du 8 août 2013 

relatives à la construction, à la pose, aux contrôles et aux épreuves. Cette déclaration est conservée 

par l’exploitant et tenue à disposition du service régional chargé de la surveillance des appareils à 

pression. 

 

9 REPARATIONS ET MODIFICATIONS 

9.1 GÉNÉRALITÉS 

Les dispositions du paragraphe 7.3.2 relatives au soudage sont applicables aux réparations et aux 

modifications. 

Toutefois, les dispositions de l’arrêté du 24 mars 1978 portant réglementation de l’emploi du 

soudage dans la construction et la réparation des appareils à pression peuvent être appliquées pour 

les réparations et modifications réalisées sur des canalisations mises en service avant le 1er janvier 

2014.  
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9.2 RÉPARATIONS 

9.2.1 Généralités 

La réparation est réalisée de manière à garantir que, après l’intervention, l’élément de tuyauterie 

concerné 

 est apte à supporter les conditions de service de la canalisation, 

 présente une aptitude au service et une garantie de sécurité au moins équivalentes à celles 

d’un élément de tuyauterie neuf. 

 

La procédure de réparation est établie par le fabricant ; elle précise les modes opératoires à mettre 

en œuvre et les contrôles à réaliser. 

Avant de réaliser toute réparation, il est nécessaire de s'assurer de la qualité du tube et de son 

épaisseur dans la zone de soudage. Un soin particulier est apporté aux soudures d'angle. 

Les modes de réparation décrits ci-après ne nécessitent pas de ré-épreuve du tronçon de tuyauterie 

considéré. 

 

9.2.2 Catégories de réparation 

 Pose d'une manchette 

La portion de tuyauterie défectueuse est remplacée par une manchette de tube et deux soudures 

bout à bout constituent le raccordement de cette manchette avec la tuyauterie restant en place. 

La manchette de tube a subi un essai hydrostatique tel que défini en 4.2 et ne comporte aucune 

soudure sauf, le cas échéant, celles de fabrication en usine (longitudinale ou hélicoïdale). 
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 Soudage d'une pastille sur le tube après découpe d'une fenêtre 

Un élément est découpé sur une partie de la circonférence du tube. Une pastille de même forme 

que l’élément découpé est soudée en lieu et place de cet élément pour reconstituer le tube. Les 

angles sont réalisés avec un arrondi d’au moins 25 mm de rayon.  

Le coefficient de soudure de l’assemblage est égal à 1. 

 

 
 

Soudage d’une pastille sur fenêtre 

 

 Soudage d’une coquille 

La coquille est constituée de deux éléments jointifs recouvrant la paroi extérieure du tube sur toute 

sa circonférence. Ces éléments sont soudés longitudinalement entre eux et circonférenciellement 

sur le tube. 

Cette réparation est effectuée notamment en cas d'impossibilité de procéder à la pose d'une 

manchette. 
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Soudage d’une coquille 

 

 

 Rechargement d'une soudure 

Cette réparation concerne une fuite ponctuelle apparaissant sur une soudure. 

Elle permet de reconstituer l'intégrité de la soudure. 

 

9.3 MODIFICATIONS 

Les modifications de tuyauterie, dès lors qu'elles ne sont pas assimilables à des réparations, sont 

traitées de la même façon qu'une canalisation nouvelle. 

 

Les soudures de raccordement à la tuyauterie existante qui ne peuvent pas être soumises à une 

épreuve hydraulique font l'objet d'un contrôle radiographique à 100%. 

Dans le cas d’un piquage sur une tuyauterie existante qui ne peut pas être soumis à un contrôle 

radiographique ou ultrasonore, la soudure est entièrement réalisée en présence et sous le contrôle 

d’un expert d’un organisme habilité et fait l’objet d’un contrôle surfacique. 

 

9.4 PIQUAGES EN CHARGE 

Pour créer une dérivation de faible diamètre (un branchement par exemple) sans avoir la 

possibilité d’isoler le réseau, un piquage en charge peut être réalisé selon une procédure établie par 

le fabricant et détaillant le matériel utilisé, la mise en œuvre du procédé et les contrôles à réaliser. 
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Le fabricant et l’exploitant définissent et mettre en œuvre conjointement les dispositions propres à 

garantir la sécurité des intervenants et du public en cas de fuite pendant le déroulement de 

l’opération : 

- le barrièrage de chantier empêche les tiers d’approcher du lieu d’intervention, 

- la canalisation à raccorder est contrôlée pour s’assurer qu’elle est apte à recevoir le fluide ; les 

organes de sectionnement qui l’équipent sont consignés en fermeture, 

- le fabricant ne commence chacune des phases de son intervention qu’après accord express de 

l’exploitant, 

- des opérateurs de l’exploitant sont mobilisés pour être en mesure d’isoler très rapidement la 

section de réseau concernée en cas d’incident. 

 

Contrôles et épreuves : 

- La possibilité de souder la pièce de raccordement sur la tuyauterie en service est vérifiée par 

une mesure d’épaisseur de la tuyauterie à l’emplacement de la soudure à réaliser. 

- Cette soudure fait l’objet d’un contrôle visuel selon les modalités du paragraphe 7.3.3.2 de la 

présente partie. 

- La pièce de raccordement et sa soudure sur la tuyauterie en service sont soumises à une 

épreuve hydraulique de résistance effectuée avec de l’huile sous une pression au moins égale à 

une fois et demie la pression maximale admissible PS maintenue pendant au moins trente 

secondes. Les critères d’appréciation de l’épreuve sont précisés au paragraphe 7.3.3.5.3. 

 

Le fabricant intègre au dossier technique l’ensemble des éléments spécifiques à ce procédé : 

certificats de contrôle des matériaux, qualifications des modes opératoires de soudage et des 

soudeurs, procès verbal de contrôle visuel et certificat d’épreuve hydraulique du piquage. 
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Canalisations de transport de vapeur d’eau ou d’eau 
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1 CADRE ET CONTEXTE 

1.1 OBJET DE CETTE PARTIE DU GUIDE PROFESSIONNEL 

Cette partie 4 du guide professionnel a pour finalité d’aider les exploitants de canalisations de 

transport d’eau surchauffée ou de vapeur d’eau à la mise en place d’un Système d’Information 

Géographique (SIG) et de fournir des recommandations sur le cadre fonctionnel (objets métiers à 

représenter dans l’application) et technique (formats de fichiers, exports de données, …) de cette 

mise en place. 

 

Cette partie du guide propose au public visé au chapitre 3 de la partie 1 (Préambule) et au 

paragraphe 1.2 ci après, sur la base des obligations réglementaires, une méthode pour mettre en 

œuvre un SIG en termes de : 

 Composants du système (cartographie, base de données), 

 Représentation géographique des réseaux de canalisations, 

 Modalités d’échange d’informations avec l’administration. 

 

Les propositions de cette partie du guide professionnel s’étendent au-delà des strictes exigences 

de l’arrêté du 8 août 2013, en prenant en compte : 

 Les obligations prévues par la réglementation relative aux travaux à proximité des réseaux, en 

particulier les articles R554 du code de l’environnement relatifs à la sécurité des réseaux 

souterrains, aériens ou subaquatiques de transport ou de distribution, 

 Les facilités apportées par l’utilisation des SIG dans la gestion et l’exploitation des réseaux de 

canalisations enterrées. 

 

Cette partie du guide présente en « base » les éléments nécessaires pour répondre aux exigences 

de l’arrêté du 8 août 2013 et en « proposition optionnelle » (à la libre appréciation de 

l’exploitant) les éléments complémentaires liés à d’autres réglementations ou à des besoins 

spécifiques de gestion et d’exploitation.  

 

Cette partie du guide n’est pas le mode d’emploi ou le guide utilisateur d’une solution 

applicative, mais se focalise sur les informations à gérer dans le SIG de façon à pouvoir assurer la 

conformité au cadre réglementaire. 

 

1.2 PUBLIC CONCERNÉ 

En accord avec l’arrêté du 8 août 2013, cette partie du guide s’adresse à l’exploitant d’un réseau 

de canalisations comprenant des ouvrages satisfaisant aux conditions du paragraphe 1.3, quel que 

soit son statut : propriétaire, concessionnaire, en délégation de service public, … 
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1.3 OUVRAGES CONCERNÉS 

En application de l’arrêté du 8 août 2013, cette partie du guide s’applique à toute canalisation 

neuve ou existante, satisfaisant aux conditions de cet arrêté et plus particulièrement aux réseaux 

de chaleur urbains véhiculant de la vapeur d’eau ou de l’eau surchauffée, entrant dans le domaine 

d’application du guide tel qu’il est rappelé en paragraphe 2 de sa partie 1 (Préambule). 

 

Néanmoins l’exploitant a intérêt à ne pas limiter la constitution de son SIG aux seuls critères de 

l’arrêté du 8 août 2013 mais à considérer plus largement : 

 la réglementation connexe (notamment la réglementation relative à l’exécution de travaux à 

proximité de certains ouvrages souterrains, aériens ou subaquatiques de transport ou de 

distribution), 

 ses propres objectifs d’utilisation pour l’exploitation, la maintenance et le développement de 

son réseau. 

 

Dans ce sens, cette partie du guide professionnel suggère de prendre en compte l’exhaustivité des 

ouvrages et canalisations y compris, s’il en existe, les canalisations constitutives des réseaux 

secondaires ou boucles d’eau chaude et ce quels que soient leurs diamètres. 

 

1.4 FINALITÉ DU SYSTÈME D’INFORMATION GÉOGRAPHIQUE SIG 

Le système d’information géographique permet l’édition cartographique, selon le système de 

coordonnées adapté aux zones traversées (géo-référencement), des représentations symboliques 

du tracé des canalisations et du positionnement des principaux accessoires du réseau. 

 

L’outil cartographique est associé à une base de données permettant pour chaque segment du 

réseau de connaître ses caractéristiques ainsi que tous les éléments importants du réseau, tels que 

définis dans les paragraphes ci après. 

 

Le marché des applications de SIG étant vaste, chaque exploitant fait le choix de sa solution 

applicative. 

 

Il est rappelé que la fonctionnalité principale d’un SIG est le géo-référencement des objets 

(notamment ici les canalisations de transport de chaleur) sur des cartes, de façon à en connaitre le 

positionnement le plus exact possible. Les objets concernés sont porteurs d’informations qui les 

caractérisent, lesquelles peuvent être de nature attributaire ou documentaire (pièce jointe).  

 

Pour autant un SIG n’a pas vocation à être une GED (gestion électronique de documents). La 

gestion des documents relatifs aux réseaux de chaleur et à leur exploitation est réalisée par 

l’exploitant selon le modèle organisationnel qu’il préconise. 

 



GUIDE PROFESSIONNEL – PARTIE 4  SYSTÈME D’INFORMATION GÉOGRAPHIQUE 
 

 56 

2 REPRESENTATION ET POSITIONNEMENT 

Le tracé des canalisations du réseau est réalisé à une échelle de 1/2500 ou à une échelle plus 

précise. 

 

Cette échelle est, selon la « Commission de validation des données pour l’information 

spatialisée » (MEEDDM), l’ordre de grandeur de la résolution spatiale le plus approprié pour 

exploiter les données d’un SIG (cohérence avec le Plan Cadastral Informatisé et la BD Parcellaire 

vecteur). 

 

En France métropolitaine, le géo-référencement doit être réalisé suivant le système géodésique et 

le système de projection conformes aux dispositions du décret n°2000-1276 du 26 décembre 

2000 modifié par le décret 2006-272 du 3 mars 2006 qui définit le RGF93 et la projection 

Lambert 93 comme système géodésique légal. 
 

Zone Système géodésique Ellipsoïde associée Projection 

France 

Métropolitaine 
RGF 93 IAG GRS 1980 Lambert 93 

 

2.1 REPRÉSENTATION DES OUVRAGES 

Les canalisations sont tracées selon une représentation unifilaire en 2 dimensions positionnée 

selon l’axe du caniveau et/ou de la tranchée d’implantation des canalisations constitutives. Le 

SIG ne porte pas les valeurs de l’altimétrie des canalisations. 

 

Le SIG n’est pas une isométrie et n’a pas pour vocation de faire une représentation 3D des 

canalisations. 

  

Les informations de détails de la construction et/ou de l’assemblage des éléments du réseau ne 

sont pas portées par le SIG, mais sont présentées par les plans de récolement émis par les 

fabricants. 

 

2.2 POSITIONNEMENT DES OUVRAGES 

Les coordonnées XY des ouvrages et des canalisations du réseau sont établies par le SIG en 

fonction du géo-référencement du fonds de plan sur lequel le réseau est tracé. Ce sont des 

coordonnées relatives. 

 

Ainsi, les ouvrages sont correctement représentés par rapport aux bâtiments et autres structures 

(trottoirs…) permettant, lors d’interventions sur le terrain, de retrouver de façon précise les 

ouvrages du réseau à partir du plan.  
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La notion de « classes de précision », introduite par la réglementation relative aux  travaux à 

proximité des réseaux, notamment celle relative au guichet unique, s’établit comme la mesure de 

la précision de la position des ouvrages par rapport au fonds de plan.  

 

Lors des réponses aux DT (Déclaration de projet de travaux) et aux DICT (Déclaration 

d’intention de commencement de travaux), en application de la réglementation relative à 

l'exécution de travaux à proximité de certains ouvrages souterrains, aériens ou subaquatiques de 

transport ou de distribution, les ouvrages du réseau sont identifiés comme  

 classe A si la précision est inférieure à 40 cm, 

 classe B si la précision est inférieure à 1,5 m, 

 classe C pour toute précision supérieure à 1,5 m ou non connue. 

 

Les réseaux de chaleur étant définis comme « sensibles pour la sécurité » par cette 

réglementation, il est demandé, autant que faire se peut, de respecter la classe A. 

 

A titre d’illustration, si un exploitant est capable de positionner, sur le terrain, l’emplacement au 

sol de ses ouvrages avec une précision inférieure à 40 cm, alors il peut indiquer lors de la réponse 

aux DT et DICT que les informations transmises relèvent de la classe A. 

 

Si le fonds de plan n’est pas correctement géo-référencé, alors les coordonnées XY réelles des 

ouvrages du réseau telles que mesurées par des appareils de précision ou par un géomètre sont 

différentes de celles calculées par la position relative sur les fonds de plans. 

Pour tenir compte de l’imprécision actuelle des fonds de plan et pour enregistrer les relevés réels 

réalisés par GPS de précision ou par un géomètre, il est recommandé de prévoir dans le SIG un 

objet spécifique porteur des coordonnées absolues, défini ci-après dans le modèle de données 

comme point de « mesure absolue ». 

 

3 MODELE DE DONNEES 

Afin de représenter le réseau, il est nécessaire de représenter les « objets métiers » qui le 

constituent. L’ensemble de ces objets constitue le modèle de données du SIG. 

 

Les « objets métiers » présents dans le SIG peuvent être caractérisés au moyen des attributs 

suivants : 

 

 Points de production  

o Etat « Marche » ou « Arrêt d’exploitation »  

 

 Eléments de canalisation  

o Date de mise en service 

o DN (= max des DN des tuyauteries constitutives) 
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o Fluide transporté : « Eau surchauffée » ou « Vapeur » 

o Pression maximale de service 

o Température maximale de service 

o Implantation (en caniveau, sous enveloppe, en galerie, en aérien) 

o Usage : « Aller » ; « Retour » ou « Autre » 

o Etat « Marche » ou « Arrêt d’exploitation » (c’est à dire abandonné) 

o Longueur selon mesures données par le SIG 

 

 Chambres de vannes 

 

 Chambres de purge (spécifique aux réseaux vapeur) 

 

 Compensateurs de dilatation 

o Date de mise en service 

o DN  

o Type de pose : « Axial » ; « Articulé » ou « Autre » 

o Usage : « Aller » ; « Retour » ou « Autre » 

 

 Stations de pompage 

 

 Branchements/ sous-stations 

o Etat « Marche » ou « Arrêt d’exploitation » 

 

 Points de « mesure absolue » 

o Coordonnées absolues X ; Y. 

 

Les objets décrits ci-dessus sont vectoriels et identifiés comme surfaciques, linéaires ou 

ponctuels.  

 

Pour leur représentation graphique, l’exploitant peut s’appuyer sur les normes en vigueur. 

 

Ces objets métiers sont positionnés sur le fonds de plan et le SIG génère les cordonnées relatives 

X ; Y (graphiques) de chacun de ces objets. Le SIG assure également la conversion en 

coordonnées géographiques permettant d’assurer les échanges notamment avec le guichet unique. 

 

Les points de « mesure absolue », associés aux objets métiers, peuvent être porteurs des 

coordonnées absolues mesurées par GPS de précision ou par un géomètre. 
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4 COLLECTE DES DONNEES 

La méthode de collecte des données « terrain » permettant de réaliser le tracé dans le SIG reste à 

l’initiative et sous la responsabilité de l’exploitant qui pourra : 

 

 S’appuyer sur les plans de récolement et des relevés topographiques de points affleurants 

pour "recaler" ses tracés, 

 Identifier, au moyen de détecteur de métaux (technologie radar) ou de thermographie 

infrarouge, le positionnement des canalisations dans le sol,  

 Investiguer par tout autre moyen, y compris par sondages, le positionnement de canalisations 

connues mais non représentées sur les plans en sa possession. 

 

5 GUICHET UNIQUE ET ZONE D’IMPLANTATION DES OUVRAGES 

Le SIG calcule automatiquement l’enveloppe de 50 mètres de part et d’autre des ouvrages 

générant ainsi la zone d’implantation des ouvrages. Ce calcul se fait sur la base des données 

relatives par rapport au fonds de plan. L’exploitant de réseau ne définit, dans la zone 

d’implantation, que les ouvrages dont il est responsable dans le cadre de son contrat de délégation 

ou d’exploitation. 

 

Ces zones d’implantation sont transférées au guichet unique selon les modalités prévues par ce 

dernier, en utilisant les formats de fichiers et de coordonnées prévus dans le chapitre 6 « échange 

de données » de cette partie du guide. 

 

Pour plus d’information, consulter les textes réglementaires. 

 

6 ECHANGES DE DONNEES 

Conformément à la réglementation en vigueur, l’information doit être communiquée vers deux 

destinataires : le service régional chargé de la surveillance des appareils à pression et le guichet 

unique. 

 

Le SIG prévoit a minima l’extraction des données et la création des fichiers correspondants pour 

assurer simplement cet échange de données. 
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6.1 VERS LE SERVICE RÉGIONAL CHARGÉ DE LA SURVEILLANCE DES APPAREILS 

A PRESSION 

Les éléments du système d’information géographique sont communiqués au service régional 

chargé de la surveillance des appareils a pression à la fréquence prévue par l’arrêté du 8 août 

2013, au moyen de fichiers informatiques sous le format indiqué ci après. 

 

Une mise à jour est adressée au minimum tous les cinq ans ou dans l’année qui suit toute 

modification.  

 

Est considérée comme modification impliquant une mise à jour des données SIG, toute 

intervention qui donne lieu à la remise d’un dossier technique à l’administration en application de 

l’article 10 - I de l’arrêté du 8 août 2013. 

 

Les données sont diffusées sous l’un des formats suivants : DXF, SHP, MIF/MID. 

 

Lors de la transmission d’informations, il faut préciser qu’il s’agit de coordonnées planimétriques 

relatives par rapport à un fonds de plan. 

 

6.2 VERS LE GUICHET UNIQUE  

Le plan de zonage, ou zone d’implantation des ouvrages, est transféré vers le guichet unique 

selon les modalités prévues par ce dernier. 

 

Les coordonnées de localisation à transférer sont géographiques (Latitude Longitude en degrés 

décimaux) et pas planimétriques. 

 

7 METADONNEES 

Au moment du transfert de données, le fichier transmis comporte les métadonnées relatives à :  

 l’entité émettrice,  

 la date de création du fichier,  

 le titre du fichier,  

 le système de coordonnées utilisé,  

 l’échelle maximale d’utilisation. 
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1 PREAMBULE 

Cette partie 5 du guide professionnel définit le cadre de l’exploitation des réseaux de chaleur 

utilisant de la vapeur d’eau ou de l’eau surchauffée, visant à garantir leur bonne conservation 

et la qualité de leur exploitation en vue de la protection des personnes, des biens et de 

l’environnement et à garantir leur capacité à rendre le service attendu. 

 

Cette partie est indissociable des autres parties de ce guide professionnel, auxquelles il fait 

référence, rédigées pour l’application de l’arrêté du 8 août 2013 relatif aux canalisations de 

transport de vapeur d’eau ou d’eau surchauffée. 

 

2 ANALYSE DE RISQUES ET TRAVAUX DE TIERS 

2.1 ANALYSE DES RISQUES 

Chaque canalisation nouvelle fait l’objet d’une analyse de risques. Celle-ci est décrite dans la 

partie 2 de ce guide professionnel (Analyse de risques). 

 

2.2 TRAVAUX DE TIERS À PROXIMITÉ DES RÉSEAUX 

Conformément à la réglementation relative aux travaux à proximité des réseaux en vigueur, 

les réseaux en exploitation sont déclarés auprès du guichet unique. Dans ce cadre, tous les 

travaux effectués à proximité doivent avoir fait l’objet d’une consultation préalable qui donne 

à l’exécutant toutes les informations utiles à la réalisation de ses travaux. 

Au sens de cette réglementation, les réseaux de chaleur sont des « ouvrages sensibles pour la 

sécurité ». 

 

Des procédures particulières peuvent être rédigées lorsque nécessaire pour préciser les 

conditions d’intervention. L’exploitant prévient systématiquement les exploitants des autres 

réseaux et ouvrages des particularités et des risques directs ou indirects associés à son réseau.  

 

3 DOSSIER D’EXPLOITATION 

3.1 RESPONSABILITÉS  

Par défaut, le propriétaire est considéré comme l’exploitant de la canalisation. 

Le propriétaire peut déléguer cette responsabilité à un tiers identifié, par un contrat qui précise 

chaque responsabilité déléguée et pour quelles canalisations. Le contrat doit donner les 

moyens à l’exploitant délégué d’exercer chacune des responsabilités qui lui sont confiées. 

Les responsabilités ci après incombent à l’exploitant, propriétaire ou dûment délégué : 

 L’analyse de risques pour les canalisations nouvelles, en liaison avec le fabricant, et la 

rédaction du plan de surveillance et de maintenance (PSM), 
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 La mise en œuvre du PSM, 

 Le compte rendu d’exploitation au titre de la sécurité, 

 Les revues périodiques.  

 

Le dossier d’exploitation est conservé par l’exploitant pendant toute la durée de vie de la 

canalisation. En cas de changement d’exploitant, le nouvel exploitant s’assure que le dossier 

d’exploitation lui est transmis par l’exploitant précédent.  

 

 

3.2 CONTENU DU DOSSIER D’EXPLOITATION 

Le dossier d’exploitation contient l’ensemble des documents nécessaires à l’analyse et à la 

justification du maintien en exploitation du réseau et en particulier : 

 La liste des canalisations, en indiquant leur âge et l’état de leur documentation 

administrative. Si l’âge de la canalisation n’est pas connu, il est fixé par défaut comme 

étant supérieur à trente ans (cf. paragraphe 4.7 de la présente partie), 

 L’analyse de risques pour les canalisations qui en font l’objet, 

 Le plan de surveillance et de maintenance (une trame de PSM est proposée en annexe 1), 

 Les documents relatifs aux diverses inspections et vérifications, y compris le suivi des 

dispositifs de protection de la canalisation (revêtement, protection cathodique…) et des 

supports, ainsi que les documents résultant d’interventions (réparations, modifications) ou 

de colmatages. Ces documents permettent de s’assurer du maintien de l’intégrité de la 

canalisation durant son exploitation ou son arrêt temporaire, 

 L’ensemble des rapports et compte rendus des essais et vérifications résultant de 

l’application du plan de surveillance et de maintenance pour la période déterminée. Ces 

documents permettent de localiser sur le réseau l’ensemble des actions réalisées,  

 Les procédures utiles au fonctionnement du réseau, 

 Les conclusions des revues périodiques, 

 Le dossier de sécurité qui contient l’ensemble des éléments relatifs à la sécurité : 

o Le plan d’intervention en cas d’incident ou d’accident, décrit dans la partie 6 de ce 

guide, 

o La liste des colmatages et le résultat des PSM spécifiques associés, 

o Les comptes rendus d’incident et de sécurité et tous les enregistrements 

d’intervention,  

o Les rapports de sécurité à l’autorité administrative. 

 

3.3 COMPTE RENDU D’EXPLOITATION AU TITRE DE LA SÉCURITÉ  

Le compte rendu d’exploitation au titre de la sécurité reprend l’ensemble des éléments relatifs 

à la sécurité du réseau ; il est transmis annuellement au service régional chargé de la 

surveillance des appareils à pression avant le 31 mars suivant l’année considérée. Sur 

demande de l’autorité ou proposition de l’exploitant, ce compte rendu peut faire l’objet d’une 

présentation aux services concernés. 
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Il récapitule l’ensemble des éléments significatifs concernant l’évolution du réseau, les 

évènements survenus et le suivi de son comportement, notamment : 

 Le déroulement des PSM, 

 Les exercices réalisés dans le cadre du plan d’intervention en cas d’incident ou d’accident, 

 Les réparations, 

 Les colmatages n’ayant pas encore fait l’objet d’une réparation et le déroulement des PSM 

spécifiques associés, 

 Les accidents et incidents constatés en précisant leurs caractéristiques, notamment ceux 

qui ont entraîné une fuite, ainsi que les mesures prises pour empêcher leur 

renouvellement,  

 Les dysfonctionnements et dégradations liés aux interventions de tiers ainsi que les 

manquements aux prescriptions réglementaires relatives aux demandes de renseignements 

et déclarations d’intention de commencement de travaux,  

 La liste des canalisations temporairement arrêtées. 

 

L’annexe 2 propose une trame de compte rendu d’exploitation au titre de la sécurité. 

 

4 PLAN DE SURVEILLANCE ET DE MAINTENANCE 

4.1 PRINCIPE D’ÉLABORATION DU PROGRAMME DE SURVEILLANCE, DE 

MAINTENANCE ET D’INSPECTION  
 

Le plan de surveillance et de maintenance repose sur l’analyse de risques le cas échéant, les 

règles de l’art et le retour d’expérience de l’exploitant.  

Il vise à mettre en place l’ensemble des procédures propres à assurer l’intégrité du réseau et à 

prévenir les risques. 

Il permet de donner une vision objective de l’état du réseau à remplir sa mission de service 

public dans les meilleures conditions de protection des personnes et des biens. 

 

L’étendue et la périodicité de la maintenance, de la surveillance, des contrôles et inspections 

sont fixées en application de règles définies par l’exploitant et tenant compte de l’analyse des 

différentes zones rencontrées. 

Il est admis que les conditions de température et de pression des canalisations en service ne 

sont pas susceptibles de modifier les caractéristiques métallurgiques des aciers utilisés, ce que 

confirment des observations réalisées sur des canalisations anciennes. Aussi, le PSM ne 

cherche pas, pour les canalisations dont le matériau de la tuyauterie est connu, à caractériser 

la qualité des aciers, mais vise à détecter les éventuelles diminutions de résistance liées 

principalement à des pertes d’épaisseur. 

 

Ce programme peut être établi globalement pour l’ensemble du réseau ou divisé par zone ou 

par ouvrage. 

Il précise les dispositions générales applicables aux canalisations du réseau et, le cas échéant, 

les spécificités liées aux caractéristiques des canalisations ou de tout autre facteur identifié. 

Les modes de déclenchement ou les périodicités des différentes actions identifiées sont 

adaptés aux particularités des canalisations. 

Le PSM est renouvelé au moins une fois tous les dix ans. 
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4.2 CONTENU  

Le plan de surveillance et de maintenance définit  

 les équipements concernés : canalisations, systèmes de purge de condensats sur les 

canalisations de vapeur, accessoires et ouvrages, 

 le type d’historisation des données résultant des opérations listées ci-dessous. 

 

Il définit également l’ensemble des opérations 

 d’inspection ou d’analyse portant sur l’ensemble de la canalisation. Les modalités de 

détection des défauts et l’évaluation de leurs caractéristiques au regard de critères 

d’acceptabilité sont précisées. La méthodologie des contrôles à effectuer est définie, en 

identifiant éventuellement les spécificités suivant les différents composants et accessoires, 

sur les tronçons rénovés ou les tronçons rendus accessibles, 

 de suivi spécifique des organes de sécurité tels que les dispositifs de limitation de pression 

ou de température, 

 de suivi des dispositifs de purge automatique de condensats, y compris ceux associés aux 

reprises de pente, 

 de suivi des points singuliers tels que les tronçons aériens, les passages le long d’ouvrages 

d’art, 

 de suivi de la protection cathodique éventuelle, 

 de suivi de la qualité du fluide véhiculé, indispensable pour minimiser les risques de 

corrosion, d’érosion ou de colmatage de la tuyauterie. 

 

Il précise, le cas échéant, les périodicités associées à ces contrôles. 

 

Un système de GMAO (gestion de maintenance assistée par ordinateur) et le SIG (système 

d’information géographique) peuvent être utilisés pour assurer le suivi du PSM, permettant 

ainsi la dématérialisation de nombreux documents. 

4.2.1 Surveillance à distance 
Les canalisations de chauffage urbain sont des systèmes dynamiques véhiculant des fluides 

caloporteurs sous pression. Le fonctionnement d’une canalisation est dès lors caractérisé par 

un ensemble des grandeurs physiques telles que la pression et la température du fluide. Le 

suivi de ces grandeurs, ainsi que la surveillance de divers paramètres techniques caractérisant 

le fonctionnement des ouvrages, peuvent permettre de détecter des risques potentiels quant à 

l’intégrité des canalisations. 

 

La conduite du réseau en temps réel consiste en la fixation de consignes de fonctionnement de 

certains équipements de la canalisation : positions de vannes, débits, pressions, etc. La 

surveillance repose sur la vigilance des opérateurs, leur formation, les éléments techniques 

retransmis par les systèmes de contrôle-commande et les moyens de surveillance, d’alarme et 

de sécurité associés. 

 

L’exploitant contrôle que ces consignes sont prises en compte et correctement appliquées et 

qu’elles conduisent à un résultat adéquat : 
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 Pressions à l’entrée et la sortie des installations de livraison et au niveau des postes de 

pompage et des vannes de sectionnement, contrôles des ouvertures/fermetures de vanne, 

par exemple. Pour les réseaux de vapeur, le bon fonctionnement des postes de purge de 

condensats est contrôlé,  

 Surveillance de la pression de service avec système d’alerte et de mise en sécurité. Des 

systèmes de gestion de dérive peuvent être mis en place afin de prévenir le franchissement 

des seuils de mise en sécurité. 

4.2.2 Capacité d’intervention 
Les opérateurs chargés de la conduite du réseau peuvent être assistés par des systèmes de 

contrôle-commande. Les paramètres significatifs sont enregistrés à une fréquence décrite dans 

le PSM et conservés dans le dossier d’exploitation de la canalisation. 

 

L’exploitant met en place une permanence téléphonique joignable pendant toute la période 

d’exploitation du réseau. Cette permanence a pour mission de déclencher des actions adaptées 

à toute situation anormale. A cette fin, l’exploitant met en place une organisation capable 

d’intervenir en toutes circonstances. 

L’organisation des interventions d’urgence est décrite dans la partie 6 de ce guide (Plan 

d’intervention en cas d’incident ou d’accident). 

4.2.3 Contrôle de la corrosion et de la qualité d’eau 
Des procédures sont élaborées et appliquées pour assurer la protection contre la corrosion 

interne des tuyauteries. Celles-ci reposent principalement sur un suivi des paramètres du 

traitement de l’eau véhiculée par le réseau, sous forme de liquide ou de vapeur. 

 

En cas de risque avéré de corrosion externe liée à des phénomènes électrochimiques, des 

dispositifs de protection, tels qu’une protection cathodique, peuvent être mis en place. Ils font 

alors l’objet d’une surveillance et d’une maintenance adaptées. 

 

La mesure et l’enregistrement des paramètres suivant sont requis : 

 Appoints d’eau, avec analyse des évolutions à une fréquence au moins mensuelle. Toute 

dérive fait l’objet d’un plan d’action.  

 Paramètres de qualité de l’eau d’appoint et de l’eau circulant dans le réseau. Les 

spécifications techniques sont clairement identifiées et connues des exploitants. Elles 

identifient les valeurs limites qui déclenchent des actions correctives. 

Les traitements sont identifiés et mis en œuvre conformément aux recommandations. 

 

Des suivis spécifiques peuvent être mis en place tels que  

 Surveillance en continu d’un paramètre pertinent avec émission d’un message d’alarme, 

 Mesure du TH (eau adoucie ou décarbonatée), 

 Mesure de la conductivité ou du TH (eau déminéralisée), 

 Mesure du pH, 

 Mesure de la quantité de fer dissous, 

 Mesure du débit d’eau d’appoint. 

 

La surveillance du conditionnement d’eau est basée sur l’enregistrement 

 des quantités de produits consommées, 
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 des paramètres de réglage du dispositif de dosage. 

 

La surveillance de la qualité d’eau comporte au moins une analyse physico-chimique par 

semaine. 

 

Actions consécutives aux analyses d’eau : 

 En cas de dépassement des valeurs prédéfinies, un plan d’action est mis en œuvre et 

l'exploitant procède à des analyses d’eau quotidiennes aux points pertinents pour les 

paramètres concernés, jusqu’au retour à une situation normale, 

 La mise en œuvre du plan d’action est enregistrée et les conséquences pour l’intégrité et la 

sécurité de l’installation sont analysées par l’exploitant, 

 Les paramètres du fluide sont suivis : traitement d’eau, mesure du fer dissous, contrôle du 

pH. 

 

Pour les réseaux alimentés en vapeur d’eau, la qualité de la vapeur est généralement suivie au 

niveau des installations de production. Son pH peut être contrôlé par des mesures sur les 

condensats en différents points du réseau. 

 

Les paramètres significatifs suivis sont enregistrés dans le dossier d’exploitation sur une 

périodicité au moins hebdomadaire. 

 

Dans le cas où l’exploitant des installations de production de vapeur d’eau ou d’eau 

surchauffée qui alimente le réseau n’est pas lui-même l’exploitant du réseau, des dispositions 

contractuelles entre les deux parties garantissent la réalisation de l’ensemble des contrôles et 

actions décrits ci-dessus visant à garantir la qualité du fluide véhiculé par le réseau. Les 

procédures et données correspondantes sont tenues à disposition de l’exploitant du réseau et 

des agents chargés de la surveillance des appareils à pression.  

4.2.4 Surveillance de terrain 
Des contrôles réguliers sont mis en place suivant la nature des risques et selon une périodicité 

fixée par l’exploitant. 

Cette surveillance contribue à déceler : 

 Les signes apparents de mouvements de terrain (affaissements, tassements, glissements, 

éboulements, craquelures, perturbations dans l’écoulement des eaux de ruissellement, 

résurgences d’eau, etc.), 

 Les dégradations des parties visibles (fosses, ouvrages de génie civil, clôtures, regards, 

bouches à clé, prises de potentiel, postes de soutirage, …). La surveillance porte 

notamment sur les risques d’agression externe liés aux installations environnantes : fuites, 

condensation, etc., 

 L’encombrement des accès, 

 La présence de végétation pouvant endommager le revêtement externe des canalisations, 

 Les travaux de tiers et en particulier ceux non déclarés, 

 Toute indication d’une fuite probable (en fonction du lieu de la fuite et de la nature du 

produit : résurgence, modification de l’aspect du terrain et/ou de la végétation, odeur 

particulière, givrage du terrain, etc.), 

 De façon générale, toute évolution notable de l’environnement de la canalisation. 
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Des surveillances particulières peuvent être mises en place suivant les technologies utilisées 

ou les implantations. Par exemple, le suivi de la pression ou de la qualité du gaz dans les 

systèmes sous enveloppe à atmosphère contrôlée, ou le contrôle thermographique par caméra 

embarquée sur un véhicule. 

 

Ces différentes observations sont consignées sur une main courante conservée par l’exploitant 

ou sur tout autre support adapté, défini et mis en place par l’exploitant. 

4.2.5 Contrôles systématiques 
Le PSM prescrit des contrôles systématiques à réaliser sur les parties visitables des 

canalisations pour mesurer l’évolution du réseau par échantillonnage. 

 

Il est rappelé que les tuyauteries sont, par construction, protégées par plusieurs systèmes 

parmi lesquels le calorifuge, le caniveau ou l’enveloppe. L’expérience montre que la 

reconstitution de ces protections après travaux est souvent génératrice de perte d’intégrité et 

de corrosion externe. Aussi est-il recommandé de ne pas intervenir sur ces protections dans le 

seul but de réaliser des contrôles. 

 

Les contrôles non destructifs (CND) sont réalisés majoritairement sur des parties facilement 

accessibles en excluant la réalisation de travaux spécifiques récurrents sur les protections et 

en privilégiant les contrôles sur opportunité. 

 

L’analyse des retours d’expérience montre que la majorité des incidents et accidents ont lieu 

lors des interventions sur la canalisation. Aussi, les contrôles destructifs, interventions 

touchant à l’intégrité de la canalisation, ne sont réalisés que sur opportunité ou dans le cadre 

d’un plan d’actions pour les canalisations de plus de trente ans. 

4.2.6 Principe du contrôle sur opportunité 
Les réseaux de chauffage urbain sont généralement souterrains et inaccessibles, ce qui protège 

les tiers et l’environnement de leurs risques éventuels. Aussi, le contrôle des canalisations 

objet du présent guide est réalisé par sondages et sur opportunité.  

 

Diverses interventions peuvent donner accès aux canalisations, telles que des extensions ou 

rénovations de réseau, raccordements de branchement, réparations de tuyauterie ou 

colmatages. Il s’agit de privilégier, lors de ces opérations, la réalisation des contrôles qui ne 

seraient pas réalisables en exploitation normale. 

 

De nombreux contrôles peuvent alors être réalisés : 

 Visuels, à effectuer systématiquement à chaque opportunité d’accès à des ouvrages 

normalement non accessibles, pour constater l’aspect extérieur de la canalisation, 

 Non destructifs, si les conditions d’accessibilité et de sécurité sont satisfaisantes, pour 

qualifier des caractéristiques de matériaux, 

 Destructifs, lorsque les circonstances permettent de récupérer des éléments de composant 

afin de qualifier précisément les caractéristiques des matériaux constitutifs de la 

tuyauterie. 
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4.3 TYPES DE CONTRÔLES 

4.3.1 Inspections visuelles 
L’exploitant établit un formulaire pour l’inspection visuelle du réseau et pour assurer la 

traçabilité de l’état du réseau tel qu’il est constaté. 

Ce document est complété par des informations recueillies lors de visites du réseau pour des 

travaux de maintenance, des manœuvres ou dans le cadre de visites systématiques.  

 

Ces inspections visuelles sont réalisées notamment sur les points singuliers, tels que les 

passages aériens ou le long d’ouvrages d’art, et sur ceux particulièrement exposés à un risque 

identifié (cf. paragraphe 4.5 de la présente partie). 

Les systèmes de supportage font l’objet d’une attention particulière. 

 

Le formulaire est renseigné par les personnes qui réalisent l’inspection et mentionne a minima 

 La référence et l’adresse de la canalisation concernée, 

 L’état de l’environnement de la canalisation, l’état du caniveau, de l’enveloppe, du génie 

civil…, 

 L’état des supportages, des calorifuges, …, 

 L’état des accessoires, (robinetterie, …), 

 

Ce document peut être complété par des photos. 

4.3.2 Contrôles non destructifs 
Ces contrôles nécessitent généralement du matériel spécialisé et des compétences qui ne 

peuvent pas toujours être mis en œuvre systématiquement. Les contrôles nécessitant un délai 

préalable à leur réalisation, du matériel spécifique et des compétences particulières pour 

l’interprétation des données seront réalisés préférentiellement par du personnel qualifié, 

lorsque les qualifications correspondantes existent, ou par du personnel compétent désigné par 

l’exploitant. 

 Mesure d’épaisseur de la tuyauterie par ultrasons ou autre technique : 

Cette mesure d’épaisseur cherche à qualifier l’état général et l’homogénéité de la 

tuyauterie, en mesurant son épaisseur en plusieurs endroits et, pour chacun d’eux, en 

plusieurs points répartis sur la circonférence. 

 Analyse locale de la composition chimique de l’acier : 

Des sociétés spécialisées proposent des analyses in situ. Ces techniques peuvent permettre 

de qualifier certaines caractéristiques des aciers utilisés. Cependant, elles sont moins 

précises que les analyses en laboratoire et imposent des contraintes de réalisation parfois 

incompatibles avec les exigences de service des réseaux, 

 Analyse d’homogénéité de la matière (rayons X, ondes guidées),  

 Thermographie, 

 Tout autre mode de contrôle identifié comme pouvant apporter des informations utiles à 

l’exploitant. 

 

Ces contrôles peuvent être mis en œuvre sur les points singuliers identifiés ci-dessus lorsque 

l’exploitant le juge utile. 
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4.3.3 Contrôles destructifs  
Ces contrôles nécessitent la disponibilité d’échantillons de matière représentatifs de la qualité 

et de l’état de la tuyauterie. Ils ne sont donc généralement mis en œuvre que sur opportunité, 

lorsque des arrêts de réseau permettent d’effectuer un prélèvement de matière. Ils portent 

notamment sur les points suivants, lorsque les caractéristiques de l’échantillon le permettent : 

 Analyse de la composition chimique en carbone, phosphore et soufre, 

 Essais de traction : Rm , Rp0,2 , A% (allongement à la rupture) si épaisseur >10 mm. 

D’autres essais peuvent être réalisés s’ils sont jugés utiles et pertinents par l’exploitant : 

 Flexion par choc, 

 Examens macrographiques. 

 

Ces investigations sont menées uniquement si une intervention nécessite de toucher à 

l’intégrité de la canalisation : raccordement, réparation ou autre opération, avec enlèvement 

d’un morceau de tuyauterie suffisant. 

On procède à un prélèvement de tube dont une partie au moins est saine (absence de corrosion 

notable) et d’une longueur suffisante pour réaliser une analyse matière. Par absence de 

corrosion notable, on entend que l’état du tube autorise son raccordement par soudure à un 

tube neuf, dans le cas d’une extension ou d’une réparation par exemple. 

 

4.4 DISPOSITIFS DE PURGE DE CONDENSATS SUR LES RÉSEAUX VAPEUR 

Les dispositifs automatiques de purge de condensats des réseaux vapeur participent au 

maintien de l’intégrité de la canalisation. L’exploitant établit et met en œuvre des procédures 

particulières de surveillance de ces équipements pour s’assurer de leur bon fonctionnement 

dans les différents régimes de débit et de pression du réseau. 

 

4.5 TRAITEMENT DES POINTS SINGULIERS ET DES SYSTÈMES PARTICULIERS 

Les points singuliers, tels que les passages en aérien ou le long d’ouvrages d’art, font l’objet 

de mesures adaptées. Au minimum, des contrôles visuels sont réalisés. Des procédures de 

contrôles réguliers sont mises en œuvre suivant les technologies utilisées et les 

recommandations des fabricants. 

L’état mécanique et l’étanchéité de l’enveloppe ainsi que l’état des supportages font l’objet 

d’une attention particulière. 

 

Lors de la réalisation de ces contrôles, outre les contrôles décrits ci-dessus pour garantir 

l’intégrité de la canalisation, l’exploitant veille particulièrement à évaluer les évolutions des 

sources de risques externes à la canalisation. 

 

Les systèmes de protection cathodique font l’objet de contrôles réguliers selon les règles du 

CEFRACOR ou de tout autre organisme compétent dans ce domaine, à une fréquence au 

moins annuelle. Ces contrôles sont identifiés dans le PSM. 
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4.6 PRIORISATION DES CONTRÔLES 

Le PSM indique, en fonction des différentes situations d’âge, de la documentation des 

canalisations et de l’analyse de risques, les cas d’usage et les procédures de mise en œuvre 

des différentes techniques de contrôle. Il précise les conditions de réalisation des contrôles sur 

opportunité, la gradation de mise en œuvre des différentes technologies de contrôle et les 

éléments concernés du réseau.  

 

Le PSM s’efforce de donner une image aussi précise que possible de l’état des canalisations, 

en procédant par analogie de situations et en confirmant les hypothèses par les contrôles 

nécessaires, lorsque l’opportunité de leur réalisation se présente. 

 

Les contrôles d’épaisseur sont réalisés par des techniciens formés à la manipulation des 

équipements de mesure. Les contrôles métallurgiques sont réalisés par des organismes 

qualifiés dans ce domaine d’activité. 

 

4.7 DÉTERMINATION DE L’ÂGE DES CANALISATIONS 

Le dossier technique permet de déterminer avec précision l’âge de chaque canalisation. En cas 

de doute, des investigations complémentaires peuvent être menées pour justifier de l’âge 

d’une canalisation. A défaut de pièces justificatives, l’exploitant considère que la canalisation 

est âgée de plus de trente ans. 

 

4.8 ORGANISATION DES CONTRÔLES SUR LES CANALISATIONS CONSTRUITES 

IL Y A MOINS DE 30 ANS 
 

L’exploitant indique dans son PSM la stratégie de contrôle adoptée pour les canalisations en 

fonction de l’analyse de risques et du retour d’expérience. 

Les éléments contrôlés sont représentatifs, autant que possible, des points singuliers de la 

canalisation concernée pour les mécanismes de dégradation potentiels identifiés.  

En cas de défaut, l’exploitant procède à l’analyse du mode de dégradation et, si nécessaire, il 

définit une extension de contrôle adaptée, un colmatage ou une réparation. 

 

4.9 ORGANISATION DES CONTRÔLES SUR LES CANALISATIONS CONSTRUITES 

IL Y A PLUS DE 30 ANS  
 

Le PSM précise les procédures de réalisation des contrôles décrits ci-dessus. 

Ces contrôles sont systématiquement réalisés et comprennent au moins des mesures 

d’épaisseur de tuyauterie en des points représentatifs, dès lors que la canalisation est rendue 

accessible et que la configuration du chantier en permet la réalisation dans des conditions 

satisfaisantes de sécurité.  

 

Ces contrôles sont utilisés pour vérifier par le calcul que la tenue de la tuyauterie à la pression 

maximale en service est garantie. Pour cela, à chaque point étudié de la canalisation, une 

valeur de la pression maximale admissible (PS) au point considéré est déterminée suivant la 

formule ci-dessous : 
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TmD

fTm
PS

e 




2
 

 

avec 

 PS  : pression maximale admissible au point considéré, en MPa (1 MPa = 10 bar), 

 Tm  : épaisseur minimale mesurée sur une partie saine de l’échantillon, diminuée des 

incertitudes de mesure, en mm, 

 De  : diamètre extérieur mesuré, en mm, 

 f    : contrainte maximale admissible, en MPa : 

f = 0,75 . f chaud

  

avec : 

f chaud = 60% de Rpt
0,2 à la température maximale en service. 

Si les caractéristiques de l’acier ne sont pas précisément connues, par documentation ou par 

éprouvette prélevée, les valeurs de f ci-après sont retenues selon la température maximale en 

service (valeurs établies sur la base d’un acier type P265GH). Une interpolation linéaire est 

réalisée pour les valeurs intermédiaires : 

 TS = 150°C :  f = 96 N/mm2  (0,75 . 60% de 213 N/mm²)  

 TS = 200°C :  f = 86 N/mm2  (0,75 . 60% de 192 N/mm²)  

 TS = 250°C :  f = 77 N/mm2  (0,75 . 60% de 171 N/mm²). 

 

Sauf si la tuyauterie présente des signes de perte d’épaisseur généralisée ou d’autres 

dégradations, elle est considérée comme acceptable pour le service tant que la pression 

maximale en service 

 est inférieure à  PS pour une tuyauterie de vapeur, 

 est inférieure à PS’ pour une tuyauterie d’eau surchauffée, avec PS’ = PS + ΔH 

où ΔH représente la variation de pression correspondant à la variation d’altimétrie 

(dénivelé) entre le point de calcul de PS et le point considéré. 

 

Si cette règle n’est pas respectée, l’exploitant a la possibilité soit de reconstruire l’élément 

concerné pour atteindre la PS souhaitée, soit de limiter la pression maximale en service de 

façon à ce qu’en aucune circonstance la pression au point considéré ne dépasse la pression 

maximale admissible (PS) calculée. 

 

Si la canalisation est jugée acceptable pour le service, sa durée de vie est prolongée pour une 

durée qui ne peut excéder 10 ans. 

 

4.10 CANALISATIONS EXISTANTES AVEC UNE SITUATION ADMINISTRATIVE 

INCOMPLÈTE À LA PARUTION DE L’ARRÊTÉ  
 

Certaines canalisations mises en service avant la mise en œuvre de ce guide professionnel ne 

disposent pas de l’ensemble de la documentation requise par l’arrêté du 6 décembre 1982, 

abrogé par l’arrêté du 8 août 2013, ou des réglementations précédentes relatives aux 

canalisations de transport de vapeur d’eau ou d’eau surchauffée. Il peut aussi manquer des 
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documents pour assurer la conformité du dossier technique avec les exigences de l’arrêté 

auquel se réfère ce guide professionnel.  

 

Afin de compléter la connaissance des caractéristiques de la canalisation, il est admis que 

l’exploitant réalise des contrôles et/ou des calculs particuliers sur ces canalisations : 

 Note de calcul et validation de la pression maximale admissible (PS) du réseau et des 

différentes canalisations, pour la température maximale admissible (TS), 

 Détermination par échantillonnage des caractéristiques des tuyauteries et vérification 

de leur comptabilité avec la PS. 

 

Le but est de réunir les informations permettant de déterminer l’aptitude au service de la 

canalisation. 

 

L’exploitant établit un dossier de la canalisation comprenant 

 La note de calcul de la tuyauterie concernée avec la validation de la PS au regard de 

l’épaisseur et de la matière, 

 Un plan schématique du tronçon concerné, 

 Une identification géographique du tronçon avec mise à jour du SIG, 

 Un descriptif technique comprenant : 

o Diamètres (DN), 

o Longueurs, 

o Accessoires éventuels, 

o Matières, 

o Epaisseurs, 

o Points singuliers. 

 

En cas de manque d’information sur la matière ou sur les caractéristiques de résistance de 

l’acier considéré, l’exploitant peut utiliser la méthode suivante pour valider l’aptitude au 

service de la canalisation : 

1. Mesure d’épaisseur en des points représentatifs, 

2. Analyse chimique locale approximative par une méthode sur site, 

3. Mise en correspondance de l’analyse chimique avec les aciers normalisés, 

4. Calcul de la tenue à la pression en utilisant le Rpt
0,2 de l’acier normalisé correspondant 

le mieux à l’analyse.  

 

Systématiquement lorsque les circonstances permettent de récupérer ou de prélever des 

éléments de tuyauterie en quantité suffisante, une éprouvette est utilisée pour déterminer les 

caractéristiques mécaniques réelles de la tuyauterie considérée. 

 

Lorsque la tuyauterie est rendue visible, l’exploitant recherche sur les soudures la présence 

éventuelle de poinçons du service régional chargé des appareils à pression (pour celles qui ont 

fait l’objet de ce marquage du fait de leur date de réalisation). Les références identifiées sont 

alors jointes au dossier technique de la canalisation. 

 

Le calcul est réalisé suivant la méthodologie développée ci-dessus. 
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Si le calcul de résistance conclut à une PS inférieure à la pression maximale en service, 

l’exploitant a la possibilité soit de reconstruire le tronçon concerné pour atteindre la PS 

souhaitée, soit de limiter sa pression maximale en service de façon à ce qu’en aucune 

circonstance la pression au point considéré ne dépasse la pression maximale admissible (PS) 

calculée. 

 

4.11 SUIVI DES ÉQUIPEMENTS DE SÉCURITÉ 

Des systèmes de sécurité adaptés sont implantés pour garantir que les températures et 

pressions maximales admissibles ne puissent être dépassées en toutes circonstances et en tous 

points du réseau. 

 

Ces systèmes de sécurité sont localisés généralement dans les sites de production de vapeur 

ou d’eau surchauffée. Ils font alors l’objet de procédures de contrôle réglementaire et/ou, le 

cas échéant, selon des plans qualité de l’exploitant du site de production. Les procédures et 

données correspondantes sont tenues à disposition de l’exploitant du réseau et des agents 

chargés de la surveillance des appareils à pression. 

 

Par exemple, il peut s’agir de systèmes de limitation de régime ou de coupure d’alimentation 

des pompes de distribution d’un réseau d’eau surchauffée dès lors que la pression atteint un 

seuil inférieur ou égal à la PS, ou de tout autre système ayant une action équivalente. 

 

La maintenance des équipements de sécurité est suivie de manière précise et l’exploitant 

établit la liste des organes de sécurité associés au réseau, en décrit l’entretien et les essais de 

fonctionnement. Il indique la fréquence des contrôles et en assure la traçabilité. La périodicité 

de ces contrôles ne peut pas excéder 18 mois. 

Le dossier de suivi contient tous les éléments de traçabilité qui permettent de justifier le suivi 

et le bon état des équipements de sécurité. 

 

4.12 PRISE EN COMPTE DES DONNÉES 

Si les caractéristiques identifiées ou l’état de la canalisation ne sont pas satisfaisants vis-à-vis 

des conditions indiquées ci-dessus, l’exploitant provoque sous quinzaine une revue 

exceptionnelle du plan de surveillance et de maintenance.  

Il fixe alors les mesures adaptées de surveillance régulière sur des périodes qui ne peuvent 

dépasser 10 mois, ou il modifie les conditions d’exploitation de la canalisation de manière à 

faire cesser le risque.  

Il met en place un plan de renouvellement ou d’adaptation qui permet de garantir le 

confinement du risque pendant la période d’exploitation jusqu’à la prochaine revue. 

 

L’exploitant peut, pour ses analyses, utiliser l’outil de calcul de champs thermiques mis à 

disposition par le SNCU. 

Il peut aussi utiliser son SIG (système d’information géographique) ou sa GMAO (gestion de 

maintenance assistée par ordinateur) ou tout autre outil adéquat pour l’aider dans cette 

mission et assurer la traçabilité des données et des actions mises en œuvre. 

 

La revue périodique du plan de  surveillance et de maintenance consolide tous ces contrôles et 

analyses ainsi que les revues exceptionnelles. Toute modification du plan est transmise au 

service chargé de la surveillance des appareils à pression. 
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4.13 CANALISATIONS ARRÊTÉES TEMPORAIREMENT OU DÉFINITIVEMENT 

Les canalisations arrêtées temporairement font l’objet d’un inventaire tenu à jour dans le 

dossier d’exploitation. Cet inventaire décrit les modes de conservation retenus pour ces 

canalisations. 

 

Une canalisation arrêtée temporairement ne peut pas être remise en service sans la mise en 

œuvre d’une procédure complète de contrôle de son état et de réhabilitation éventuellement 

nécessaire, permettant de garantir la sécurité de l’ouvrage remis en service. 

Elle est identifiée dans le dossier d’exploitation en tant que telle. La liste des canalisations 

temporairement arrêtées est transmise avec le compte rendu d’exploitation au titre de la 

sécurité. 

 

En cas d’arrêt définitif d’exploitation, la canalisation est en principe démantelée. Dans le cas 

contraire, des dispositions techniques et organisationnelles permettent de garantir la sécurité 

des personnes et des biens. 

Conformément à la réglementation, le tracé des ouvrages non démantelés et arrêtés 

définitivement est enregistré sur le guichet unique par l’exploitant. 

 

4.14 TRANSMISSION DES DONNÉES 

Le PSM est transmis au service régional chargé de la surveillance des appareils à pression 

dans l’année qui suit sa création, au plus tard à la date anniversaire de la mise en service de la 

canalisation concernée et au plus tard un an après chaque mise à jour. 

 

5 PROCEDURE DE MISE EN SERVICE 

5.1 OBJECTIF 

La procédure de mise en service décrit les processus adaptés pour garantir la sécurité des 

opérations de mise en service d’une canalisation. 

Une mise en service est consécutive soit à la réalisation d’une nouvelle canalisation, soit à 

l’arrêt temporaire prolongé d’une canalisation existante pour divers motifs. Elle consiste, à 

partir d’une situation « froide » - température et pression très inférieures à celles 

d’exploitation, tuyauterie pleine d’air ou partiellement ou totalement remplie d’eau - à amener 

l’ensemble du système vers  la situation normale d’exploitation : 

 

 Pression de service,  

 Température de service, 

 Fluide en circulation normale d’exploitation. 

 

Ces opérations sont mises en œuvre à l’aide d’une procédure décrivant l’organisation, les 

moyens et les responsabilités pour accomplir les différentes phases nécessaires. 
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La procédure est adaptée à l’ensemble des technologies et matériels identifiés sur ces réseaux 

dans différentes situations d’exploitation : lyres ou compensateurs de dilatation, enveloppe ou 

caniveau, pré-tension ou non, sous-stations raccordées ou non, … 

 

Des exemples de procédure sont donnés en annexes 3 et 4. 

 

5.2 INITIATIVE 

La procédure est de la responsabilité de l’exploitant. 

La procédure ne peut être mise œuvre que lorsque les travaux indispensables à la sécurité de 

l’opération sont terminés et qu’ils ont été réalisés dans le respect de la règlementation en 

vigueur et conformément aux règles de l’art. 

 

5.3 CONTENU DE LA PROCÉDURE 

Le contenu de la procédure est modulé en fonction de la technologie et de l’ampleur des 

équipements à mettre en service. Elle décrit : 

 Les installations concernées : les organes de sectionnement, le cheminement des 

canalisations, les circuits de purge, les ouvrages visitables, les organes de 

compensation de dilatation, en précisant la localisation des équipements principaux, 

 L’organisation et les moyens mis en œuvre, 

 Les préparations techniques, administratives et humaines préalables aux manœuvres à 

réaliser afin de garantir la sécurité des personnes et des biens,  

 Les domaines de responsabilité des différents intervenants, 

 Toutes les étapes du processus telles qu’elles ont été validées et telles qu’elles doivent 

être appliquées : 

o La situation initiale, 

o La durée de chacune des phases et les valeurs attendues des données contrôlées, 

o Les paramètres qualitatifs et quantitatifs utiles à relever afin de vérifier le bon 

comportement de l’installation, 

o Les points d’arrêts éventuels, 

o Les consignations du matériel (vannes, robinets) et des équipements électriques,   

o Les consignes de sécurité à mettre en œuvre en cas d’incident ou d’accident. 
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6 INTERVENTION EN CAS D’ANOMALIE, D’INCIDENT OU 

D’ACCIDENT 

6.1 CONTEXTE 

Les réseaux de chaleur assurent un service public. L’arrêt du service est toujours difficile et 

parfois extrêmement pénalisant pour les usagers. Aussi, le présent chapitre vise à définir les 

meilleurs moyens pour assurer la continuité d’exploitation ou retrouver des conditions 

normales d’exploitation lors d’incidents et ce, dans les meilleures conditions de sécurité pour 

les personnes et les biens. 

Elle ne traite pas de la gestion organisationnelle de situations consécutives à des incidents 

graves ou accidents, décrite dans la partie 6 de ce guide (Plan d’intervention en cas d’incident 

ou d’accident), mais décrit les solutions palliatives ou curatives visant à supprimer rapidement 

les risques et à rétablir le service. 

 

6.2 GESTION DES SITUATIONS ANORMALES 

Lors d’occurrence de situations anormales :  

 Augmentation significative des quantités d’appoint d’eau, dans le cas d’un réseau 

d’eau surchauffée,  

 Chute de pression localisée,  

 Constat de fuite d’eau ou de dégagement de vapeur importants,  

 Anomalie importante constatée sur la tuyauterie, visuellement ou par des mesures, 

notamment perte d'épaisseur, 

 Immersion d’une canalisation dans de l’eau froide, 

 

alors des mesures correctives sont mises en place pour diminuer puis faire cesser le risque 

immédiat.  

 

L’exploitant peut mettre en œuvre des consignes d’exploitation qui permettent de diminuer le 

risque tout en maintenant, même partiellement, le service : 

 Abaissement et limitation de la pression d’exploitation, 

 Isolement local des canalisations concernées. 

 

En cas d’anomalie ou de fuite présentant un danger, l’exploitant fait cesser le risque immédiat 

aussi rapidement que possible : 

 Par réparation : travaux réalisés suivant les prescriptions de la partie 3 de ce guide 

professionnel (Conception/Construction - Pose - Epreuves - Interventions), 

 Par colmatage de fuite : mise en place d’un système permettant de juguler le risque, 

sans retrouver nécessairement l’intégrité d’origine de la canalisation. 

 

L’exploitant met en place les mesures adaptées pour prévenir les risques et la gêne pour les 

usagers, le public et l’environnement suivant les prescriptions de la partie 6 de ce guide. Il 

s’assure de l’organisation et de la sécurité des travaux et il informe les diverses parties 

concernées. 
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La réparation réalisée suivant les prescriptions de la partie 3 de ce guide professionnel est le 

mode normal de suppression du risque en cas d’anomalie ou de fuite sur la tuyauterie. En cas 

d’impossibilité de réaliser une réparation, un colmatage peut être réalisé. 

 

6.3 COLMATAGE 

Un colmatage peut être réalisé sur tout élément de tuyauterie dont l’état garantit une 

résistance suffisante pour recevoir le système de colmatage. Cette résistance est déterminée 

par calcul de la pression maximale admissible (PS) à la périphérie du colmatage, d’après une 

mesure d’épaisseur. 

 

Chaque colmatage est consigné dans le dossier d’exploitation. Une trame de fiche de 

colmatage est proposée en annexe 5. 

 

Pour décider de réaliser ou non un colmatage et choisir le mode de réalisation le plus 

approprié, l’exploitant utilise le logigramme et les technologies indiqués ci-après, ou d’autres 

procédés s’il peut justifier d’une sécurité au moins équivalente. 

 

Chaque colmatage fait l’objet d’un dossier de surveillance spécifique intégré au dossier 

d’exploitation. Il contient le dossier technique du colmatage, les dispositions de suivi 

spécifique mises en place et leurs résultats. 

Ce PSM spécifique comprend a minima une surveillance aussi proche que possible de la 

température, ou tout autre moyen permettant de diagnostiquer la survenance d’une nouvelle 

fuite. Il est maintenu tant que l’ouvrage n’est pas réparé, dans un délai maximum de 5 ans 

pour les boites boulonnées injectées de composé d’étanchéité (paragraphe 6.3.1) et de 1 an 

dans le cas du soudage d’une pastille rapportée (paragraphe 6.3.2). 

 

Les listes des colmatages en place et le résultat des plans de surveillance associés sont 

disponibles dans le dossier d’exploitation et joints au compte rendu annuel d’exploitation au 

titre de la sécurité tant que le tronçon concerné n’est pas réparé. 
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Oui 

Logigramme décisionnel 

Colmatage de fuite 

Oui 

Oui 

Oui 

Oui 

Non 

Non 

Non 

Non 

Fuite sur canalisation de transport de vapeur d’eau ou d’eau surchauffée  

Mettre en sécurité et préparer l’intervention : Partie 6 

L’intervention a un 
caractère urgent ? 

Une réparation 
nécessite un délai 

inacceptable ? 

La partie de 
tuyauterie peut 

admettre un 
colmatage ? 

Colmatage réalisé et 
acceptable ? 

Réalisation du colmatage suivant 
fiches 

Réparation : Partie 3 

Mise à jour du dossier 
technique 

Mise en place d’un plan de 
surveillance jusqu’à 

reconstruction 

Tenue à jour du 
dossier d’exploitation 
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6.3.1 Boites boulonnées injectées de composé d’étanchéité 
 

La pose de boites métalliques boulonnées avec enceinte injectée de composé d’étanchéité est 

une pratique qui bénéficie d’un retour d’expérience international important, y compris sur 

défaut débouchant. Cette technique est efficace et sécurisante sur les canalisations accessibles 

ou rendues accessibles pour colmater une fuite ou prévenir une fuite potentielle. 

  

La méthodologie de ces procédés est conforme aux spécifications ci-dessous ou, si elle en 

diffère, fait l’objet d’un accord de l’administration. 

 

Le dossier technique du colmatage comprend a minima : 

 un plan coté de la boite, indiquant la présence éventuelle d’un support,  

 l’identification du produit de colmatage injecté,  

 une note de calcul, sur la base de 115% de la PS à la TS. 

 

Critères d’acceptabilité d’un colmatage par boite : 

 la fuite, ou le risque de fuite, est jugulée, 

 le dossier est complet, 

 un PSM spécifique est mis en place. 

 

La durée de vie du colmatage est déterminée par l’exploitant à partir :  

 des conditions d’exploitation de la canalisation, 

 du PSM mis en place, 

 du suivi des résultats du PSM. 

 

Dans chaque compte rendu d’exploitation au titre de la sécurité, l’exploitant justifie l’absence 

de réparation pour chaque colmatage. 
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COLMATAGE PAR POSE D’UNE BOITE 

Endommagement pouvant 
admettre un colmatage par 

boite étanche ? 

Longueur endommagée 
inférieure à 300 mm ou à 2 

fois le diamètre de la 
canalisation si DN>150 ? 

Composant ou partie de 
tuyauterie pouvant 

admettre un colmatage par 
boite étanche ? 

Validation de la faisabilité 
par le prestataire ? 

Mise en place d’un plan de surveillance et mise à jour du 
dossier d’exploitation jusqu’à réparation 

Réalisation du colmatage 
Rédaction de la fiche de colmatage 

Réparation suivant partie 3 
Mise à jour du dossier 

Non 

Non 

Non 

Non 

Oui 

Oui 

Oui 

Mise en œuvre d’une boite 
étanche conforme au 

document technique du 
prestataire ? 

Non 

Oui 

Oui 
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6.3.1.1 Pose de la boite 

Des jeux suffisants sont maintenus entre les différentes pièces afin d’autoriser la dilatation des 

pièces assemblées.  

Le système mis en place reprend les effets de fond de la tuyauterie et de dilatation de la 

boulonnerie par un système de retenue. 

La conception du montage prévient tout risque de déplacement de la boite de colmatage par 

une des solutions ci-après : 

 Lorsque la configuration le permet, les colliers de retenue sont bloqués par des 

excroissances existantes de la tuyauterie (soudure de raccordement, bossage, bride, 

réduction, ...) 

 Si un collier n'est pas blocable par la géométrie de la tuyauterie, il comporte un 

système pour empêcher son glissement. Ce système peut être constitué de brides 

striées qui viennent s’immobiliser sur la tuyauterie. 

 

La boite est centrée sur le défaut à corriger ou, en cas d’impossibilité, déborde suffisamment 

de chaque côté pour assurer l’efficacité du colmatage. 

 

 
Schéma type d’une boite de colmatage injectée 

 

La boite est immobilisée sur la tuyauterie et peut engendrer des efforts non évalués à 

l’origine. Lorsque le poids de l’ensemble boite / composé d’étanchéité est supérieur à 5 fois le 

poids du mètre linéaire de tuyauterie remplie de fluide, et chaque fois que le fabricant le juge 

nécessaire, un support est installé sur la boite afin de limiter les efforts sur la tuyauterie. 

Le support est réglable et immobilisé, ou il est adapté pour compenser le poids de la boite et 

reprendre les efforts de flexion sur la tuyauterie. 

Ce support ne doit pas constituer un obstacle à la liberté de mouvement de la tuyauterie. 
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Schéma de principe de boite avec support 

6.3.1.2 Qualité des produits d’injection 
Les composés d’étanchéité sont adaptés à la pression et à la température de la vapeur ou de 

l’eau véhiculée par la tuyauterie et compatibles avec les matériaux de celle-ci. 

6.3.1.3 Boulonnerie et couples de serrage 
La boulonnerie est sélectionnée suivant l’EN 1515-1 et les couples de serrage appliqués sont 

conformes aux normes ISO898/1 NF E 25100 NF EN 20898-1. 

6.3.1.4 Fissure longitudinale 
Dans le cas d’une fissure longitudinale, la longueur de la boite n’est pas inférieure à la 

longueur de la fissure + 2 DN. 

6.3.1.5 Fissure circulaire 
Dans le cas d'une fissure circulaire, la longueur de la boite est au moins égale 2,4 fois le 

diamètre de la tuyauterie avec un minimum de 150 mm. 

6.3.1.6 Surfaces fortement corrodées  
Sur des surfaces fortement corrodées, un renfort constitué d'une tôle roulée est utilisé.  

Les caractéristiques du renfort sont : 

 diamètre intérieur : le diamètre extérieur de la tuyauterie à renforcer, 

 épaisseur : minimum 2 mm, 

 l'espace entre le renfort et l'intérieur de la boite est au minimum de 50 mm de chaque 

côté de la tôle afin de garantir la bonne répartition du composé d’étanchéité, 

 la longueur de la boite est au moins égale à la longueur de la zone de corrosion + 2 

DN, avec un minimum de 150 mm. 
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Boite avec tôle de renfort 

6.3.2 Soudage d’une pastille rapportée 
 

Une pastille est soudée sur la paroi extérieure du tube. Ce procédé ne peut être utilisé que 

pour colmater un défaut ponctuel. Les angles sont réalisés avec un arrondi d’au moins 25 mm 

de rayon. 

 

 

 
 

Soudage d’une pastille rapportée 

 

 

 

Produit de colmatage Zone de corrosion recouverte d’une tôle  de 

renfort d’épaisseur minimale 2 mm 

Mini 150mm ou  zone de corrosion 
+ 2 DN 

Mini 50mm Mini 50mm 
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6.3.3      Autres systèmes de colmatage et mesures transitoires 
 

D’autres technologies de colmatage peuvent être envisagées.  

Elles ne peuvent être mises en œuvre que si elles font l’objet d’un accord de l’administration. 

 

En l’absence de solution de colmatage, l’exploitant prend toutes les mesures appropriées pour 

limiter et confiner le risque, telles qu’abaissement de la pression de fonctionnement, 

limitation du débit dans la canalisation, … 

 

7 REVUE PERIODIQUE DU DOSSIER D’EXPLOITATION 
 

Après un incident majeur ou une modification importante, et a minima tous les 60 mois, 

l’exploitant procède à une revue du dossier d’exploitation de la canalisation. 

Cette revue couvre le réseau dans son ensemble en traitant les points particuliers, par 

ensemble de canalisations homogènes, ou canalisation par canalisation. 

 

Les éléments étudiés sont : 

 les comptes rendus annuels au titre de la sécurité, 

 les incidents et accidents, 

 les fuites (nombre, causes), 

 les contrôles et analyses effectués, 

 les travaux réalisés : remplacement de pompes, moyens de production, extensions de 

réseau, …,  

 le nombre de tronçons remplacés, 

 l’évolution de la puissance appelée, 

 les déclenchements du plan d’intervention. 

 

L’exploitant fait à cette occasion une revue  

 de l’analyse de risques,  

 du PSM en prenant en compte l’ensemble des contrôles réalisés, 

 de la validation des valeurs calculées de la PS et de la TS du réseau, 

 de la conformité du réseau aux valeurs de PS et TS, 

 de l’inventaire et du contenu des états descriptifs des canalisations et des calculs de 

PS, 

 du plan d’intervention en cas d’incident ou d’accident. 

 

En fonction des conclusions de cette revue, l’analyse de risques et le PSM sont revalidés ou 

adaptés sous un délai qui ne peut être supérieur à 6 mois. Des plans de réparation peuvent être 

établis. 

 

Une trame de revue périodique est proposée en annexe 8. 
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ANNEXE 1 : EXEMPLE DE PLAN DE SURVEILLANCE ET DE 

MAINTENANCE 
 

 

Nom du réseau :   

 

Adresse :    

 

Référence du réseau / de la canalisation : 

Pression maximale admissible : 

Température maximale admissible :   

Date de l’analyse de risques en vigueur : 

Age de(s) canalisation(s) :   

 

 

Etat du dossier technique 
 

 Certificats matière 

 Notes de calcul 

 PV d’épreuve 

 

Contrôles sur la canalisation 

 Surveillance à distance 

 Contrôle de la corrosion et de la qualité d’eau  

 Surveillance de terrain 

 Inspections visuelles  Fréquence : 

 Contrôles non destructifs Fréquence : 

 Contrôles destructifs  Fréquence : 

 

 

Contrôles sur les accessoires 
 

 

 

Contrôles sur les systèmes de sécurité 
 

 

 

 

Nom de l’exploitant    Fonction 

 

 

 

Date       Signature 
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ANNEXE 2 : EXEMPLE DE COMPTE RENDU D’EXPLOITATION 

AU TITRE DE LA SECURITE 
 

Nom du réseau : 
Adresse : 

Référence du réseau / de la canalisation : 

Date de la dernière revue périodique : 

Date de l’analyse de risques en vigueur : 

Pression maximale admissible : 

Température maximale admissible : 

Date du PSM en vigueur et des documents associés : 

Age maximal des canalisations :   

 

Déroulement des PSM  

 Nombre d’inspections visuelles réalisées : 

 Nombre de contrôles réalisés :_____dont nombre de non conformités 

constatées :_____ 

 

Extensions du réseau  

 

Réparations 

 Liste des réparations réalisées 

 

Colmatages n’ayant pas encore fait l’objet d’une réparation et éléments notables du 

suivi des PSM spécifiques associés 

 Liste des colmatages 

 Eléments notables constatés dans le cadre des PSM spécifiques et colmatages 

concernés 

 

Accidents et incidents  

 Liste des incidents et accidents constatés 

 Description des actions 

 Exercices éventuels dans le cadre du plan d’intervention en cas d’incident ou 

d’accident 

 

Dysfonctionnements et dégradations liés aux interventions de tiers  

 Liste des incidents et accidents constatés 

 Description des actions 

 Manquements aux prescriptions réglementaires relatives aux déclarations de projet de 

travaux (DT) et aux déclarations d’intention de commencement de travaux (DICT).  

 

Décision prises de révision des documents 

 

Nom de l’exploitant    Fonction 

Date       Signature 
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ANNEXE 3 : EXEMPLE DE PROCEDURE DE MISE EN SERVICE 

D’UNE CANALISATION DE VAPEUR D’EAU 

 

 

Objectif 

 
Une mise en vapeur est une opération consécutive soit à la réalisation d’une nouvelle 

canalisation, soit à l’arrêt prolongé d’une canalisation pour diverses raisons d’exploitation. 

Elle consiste, à partir d’une situation « froide » - canalisation pas ou faiblement pressurisée, 

température très inférieure à celle d’exploitation -, à amener la canalisation à sa situation 

normale d’exploitation. 

Lorsqu’une mise en vapeur est réalisée, elle donne lieu à l’ouverture des vannes d’équilibrage 

(sectionnement) des sections concernées, ce qui correspond alors à sa mise en service. 

 

La mise en vapeur d’une section de canalisation à partir de la température ambiante consiste à 

faire passer le tube de vapeur de l’état vide et en température ambiante à l’état de service où il 

sera plein de vapeur : 

 à la température de service, 

 sous la pression de service, 

 en circulation au stade final. 

 

Pour aboutir à l’état de service d’une canalisation vapeur il faut 

 évacuer l’air qu’elle contient,  

 réchauffer le tube progressivement, le calorifuge et les accessoires,  

 mettre la vapeur en circulation. 

 

Pour éviter tout risque de rupture lié à des contraintes générées par les phénomènes de 

dilatation différentielle, il est primordial de réchauffer progressivement et de manière 

homogène le tube, le calorifuge et les accessoires. 

 

 

Situation initiale 

 
La mise en vapeur ne peut avoir lieu que lorsque les travaux indispensables à la sécurité de 

l’opération sont terminés et qu’ils ont été réalisés dans le respect de la règlementation en 

vigueur et conformément aux règles de l’Art. 

 

Une fois les actions suivantes réalisées : 

 mise à disposition des dossiers techniques (dossier de construction, plans TQC…), 

 vérification de tous les moyens nécessaires à la mise en vapeur (humains, matériels, 

sécurité, …), 

 vérification de la  bonne disposition des installations et du personnel : 

o consignations du matériel (vannes, robinets) et des équipements électriques 

réalisées,  
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o consignes de sécurité à mettre en œuvre en cas d’incident ou d’accident identifiées 

et connues, 

o présence du Plan Particulier de Sécurité et de Protection de la Santé (PPSPS) et de 

la procédure de mise en vapeur  validée, 

 

alors la mise en vapeur peut être engagée conformément à la procédure qui définit les étapes 

essentielles du processus. 

 

 

Contenu de la procédure 

 
Le contenu de la procédure est modulé en fonction de l’importance de la canalisation et de 

son état initial et précise les durées des différentes phases ainsi que les valeurs attendues. 

 

La procédure décrit 

 les installations concernées : les organes de sectionnement, le cheminement des 

canalisations, les circuits de purges, les ouvrages visitables, les organes de 

compensation de dilatation, en précisant la localisation des équipements principaux, 

 l’organisation et les moyens à mettre en œuvre, 

 les domaines de responsabilité des différents intervenants, 

 le mode opératoire  (trains de vapeur, …) 

 toutes les étapes du processus telles qu’elles ont été validées et telles qu’elles doivent 

être appliquées :  

o situation initiale,  

o évacuation de l’air que contient la tuyauterie : pendant le réchauffage, l’air doit 

pouvoir sortir aussi librement  que possible de la tuyauterie afin d’éviter toute 

surpression dans le tube et un réchauffage non homogène de celui-ci,  

o réchauffage progressif de la tuyauterie, des calorifuges et des accessoires : la 

montée en température et en pression est réalisée par prélèvement de la vapeur sur 

l’une des canalisations adjacentes, avec injection dans la canalisation à réchauffer 

à travers un by-pass de la vanne principale de sectionnement. L’échauffement du 

tube vapeur est obtenu par condensation de la vapeur qui y pénètre. L’eau de 

condensation formée doit être évacuée à tous les points bas du parcours pour éviter 

son accumulation dans le tube, par un circuit de purge directe (manuelle). 

A l’issue du réchauffage de la tuyauterie, 

 l’air est totalement évacué,  

 le tube est rempli de vapeur à la pression atmosphérique et à environ 100°C,  

 le tube est vide d’eau,  

o mise en circulation de  la vapeur : 

 la tuyauterie est ensuite montée en pression, donc aussi en température, 

jusqu’à une pression qui autorise la mise en service des purgeurs. L’eau de 

condensation est évacuée automatiquement par ces dispositifs, 

 une fois cette phase terminée, la vanne de mise en vapeur demeure ouverte 

jusqu’à ce que la pression dans la conduite tende à se stabiliser à une valeur 

voisine de celle qui règne dans la canalisation sur laquelle on effectue le 

prélèvement, 
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 les points d’arrêts éventuels : pendant l’opération de mise en vapeur il est nécessaire 

de  relever l’ensemble des paramètres qualitatifs et quantitatifs de l’opération afin de 

vérifier le bon comportement de l’installation : déplacements sur les compensateurs de 

dilatation, tenue des supports et accessoires, positionnement  des tuyauteries, 

 la situation finale en précisant les éventuels points d’arrêts : 

o lorsque la mise en vapeur arrive à son terme et qu’il n’y a pas d’anomalie mettant 

en cause la sécurité des personnes ou des biens, la déclaration de mise en vapeur 

est prononcée, 

o une fois cet état atteint, il reste à ouvrir la vanne de sectionnement  qui permet à la 

canalisation d’assurer la circulation normale de la vapeur. 

 

La procédure précise également : 

 les préparations techniques, administratives et humaines préalables aux manœuvres à 

réaliser afin de garantir la sécurité des personnes et des biens, 

 les consignations du matériel (vannes, robinets) et des équipements électriques,  

 les consignes de sécurité à mettre en œuvre en cas d’incident ou d’accident. 
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ANNEXE 4 : EXEMPLE DE PROCEDURE DE MISE EN SERVICE 

D’UNE CANALISATION D’EAU SURCHAUFFEE 

 

 

Objectif 

 
La mise en eau surchauffée est une opération consécutive soit à la réalisation d’une nouvelle 

canalisation, soit à l’arrêt prolongé d’une canalisation pour diverses raisons d’exploitation. 

Elle consiste, à partir d’une situation « froide » - vide d’eau ou non, pas ou faiblement 

pressurisée et température très inférieure à celle d’exploitation -, à amener la canalisation à sa 

situation normale d’exploitation :  

 sous la pression de service,  

 à la température de service, 

 en circulation au stade final. 

 

Pour aboutir à l’état de service d’une canalisation d’eau surchauffée il faut 

 la remplir d’eau, 

 évacuer l’air qu’elle contient,  

 mettre le tube sous pression. 

 

Pour éviter tout risque de rupture lié à des contraintes générées par les phénomènes de 

dilatation, il est primordial de réchauffer progressivement et de manière homogène le tube, le 

calorifuge et les accessoires. 

 

 

Situation initiale 

 
La mise en chauffe ne peut avoir lieu que lorsque les travaux indispensables à la sécurité de 

l’opération sont terminés et qu’ils ont été réalisés dans le respect de la règlementation en 

vigueur et conformément aux règles de l’Art. 

 

Une fois les actions suivantes réalisées : 

 mise à disposition des dossiers techniques (dossier de construction, plans TQC…), 

 vérification de tous les moyens nécessaires à la mise en eau (humains, matériel, 

sécurité, …), 

 vérification de la  bonne disposition des installations et du personnel : 

o les consignations du matériel (vannes, robinets) et des équipements électriques 

réalisées,  

o les consignes de sécurité à mettre en œuvre en cas d’incident ou d’accident 

identifiées et connues, 

 présence du Plan Particulier de Sécurité et de Protection de la Santé (PPSPS) et de la 

procédure de mise en service validée, 
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alors la mise en chauffe peut être engagée conformément à la procédure qui définit les étapes 

essentielles du processus. 

 

 

Contenu de la procédure 

 
Il est modulé en fonction de l’importance de la canalisation et de son état initial et précise les 

durées des différentes phases ainsi que les valeurs attendues. 

 

La procédure décrit : 

 

 les installations concernées : les organes de sectionnement, le cheminement des 

canalisations, les circuits de purges, les ouvrages visitables, les organes de 

compensation, en précisant les localisations des équipements principaux, 

 l’organisation et les moyens à mettre en œuvre, 

 les domaines de responsabilités des différents intervenants, 

 le mode opératoire, 

 toutes les étapes du processus telles qu’elles ont été validées et telles qu’elles doivent 

être appliquées :  

o situation initiale,  

o remplissage : l’eau de remplissage peut être de l’eau du réseau adjacent ou de l’eau 

adaptée à une utilisation dans le réseau. La température de celle-ci doit être 

compatible avec le déroulement de la procédure, 

o évacuation de l’air que contient la tuyauterie : pendant le remplissage l’air doit 

pouvoir sortir aussi librement  que possible de la tuyauterie afin d’éviter toute 

présence de gaz dans le tube et un réchauffage non homogène de celui-ci,  

o pressurisation : la pressurisation est obtenue soit par une pompe de pressurisation 

locale soit par une mise en communication avec le réseau adjacent. Un organe 

adapté est utilisé pour éviter une pressurisation brutale. Celle-ci peut être réalisée, 

progressivement, conjointement avec le réchauffage, 

o réchauffage progressif de la tuyauterie, des calorifuges et des accessoires : 

l’échauffement du tube est obtenu par circulation de l’eau du réseau adjacent. 

L’eau de retour est préférée si le réseau est froid. La vitesse de circulation est 

adaptée pour assurer un rythme de réchauffage compatible avec les circonstances, 

o mise en circulation de  l’eau, 

o ouverture complète des vannes d’isolement, la canalisation est alors en service, 

 les points d’arrêts éventuels : pendant l’opération de mise en service, relever 

l’ensemble des paramètres qualitatifs et quantitatifs de l’opération afin de vérifier le 

bon comportement de l’installation : déplacements sur les compensateurs, tenue des 

supports et accessoires, positionnement  des tuyauteries. 

 la situation finale en précisant les éventuels points d’arrêts : lorsque la mise en chauffe 

arrive à son terme et qu’il n’y a pas d’anomalie mettant en cause la sécurité des 

personnes ou des biens, la déclaration de mise en service est prononcée. 

 

La procédure précise également : 
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 les préparations techniques, administratives et humaines préalables aux manœuvres à 

réaliser afin de garantir la sécurité des personnes et des biens, 

 les consignations du matériel (vannes, robinets) et des équipements électriques,  

 les consignes de sécurité à mettre en œuvre en cas d’incident ou d’accident. 
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ANNEXE 5 : EXEMPLE DE FICHE DE COLMATAGE 
 

Nom du réseau :   
 

Adresse : 

 

Référence du réseau / de la canalisation : 

Pression maximale admissible : 

Température maximale admissible :   

Date de l’analyse de risques en vigueur : 

Age  de (s) canalisation(s) :   

Date de la dernière revue périodique :   

Date du PSM en vigueur et des documents associés : 

 
Etat du dossier technique 
 

 
Motif de la non réparation 

 

 
Contrôles réalisés  

 

 
Type de colmatage réalisé 
 

 Dossier technique complet 

 

 

PSM spécifique mis en place 
 

 Type de contrôle réalisé 

 Périodicité  

 Valeur du paramètre de déclenchement d’action 

 

PJ : Dossier technique de colmatage 
 

 

 
Nom de l’exploitant    Fonction 

 

Date       Signature 
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ANNEXE 6 : EXEMPLE DE TABLEAU DES SYSTEMES DE 

SECURITE 

 

 

Nom du réseau :   
 

Adresse : 

 

Date de la dernière revue périodique : 

Date de l’analyse de risques en vigueur : 

Pression maximale admissible : 

Température maximale admissible : 

Date du PSM en vigueur et des documents associés : 

 

 

 

Equipements pour le contrôle de la température maximale admissible 
 

Valeur de réglage/tarage : 

Date de contrôle : 

 

 

 

Equipements pour le contrôle de la pression maximale admissible 
 

Valeur de réglage/tarage : 

Date de contrôle : 

 

 

 

 

 

Nom de l’exploitant    Fonction 

 

Date       Signature 
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ANNEXE 7 : EXEMPLE DE FICHE D’INSPECTION VISUELLE 

DES INSTALLATIONS 
 

 

Nom du réseau :   

 

 

Adresse du site inspecté :  

 

 

Référence du réseau / de la canalisation : 

 

Type de canalisation :   

 En caniveau      En galerie    Aérienne          Sous enveloppe  

 

 

Circonstances de l’inspection : 

 Travaux à proximité par un tiers      Travaux sur le réseau 

 Canalisation accessible 

 

 

Etat général constaté : 

 Environnement de la canalisation, du caniveau, de l’enveloppe… 

 Supportages visibles, calorifuges… 

 Accessoires (robinetterie, génie civil, ...) 

 

 

 

 

 Présence de poinçons sur les soudures, références_________________ 

 

 

 

 

 

Complément de rapport : 

 

 Pages complémentaires (nombre total :__)   Photos (références ou nombre__) 

 

 

 

Nom de l’exploitant               Fonction 

 

Date de l’inspection :                   Signature 
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ANNEXE 8 : EXEMPLE DE COMPTE RENDU DE REVUE 

PERIODIQUE 
 

Nom du réseau :   
 

Adresse : 

 

Date de la dernière revue périodique : 

Date de l’analyse de risques en vigueur : 

Pression maximale admissible : 

Température maximale admissible : 

Date du PSM en vigueur et des documents associés : 

 

Représentant de l’exploitant : 

Personnes présentes pendant la revue périodique : 

 

Eléments étudiés : 

 Changement d’âge des canalisations (passage à plus de 30 ans) 

 Nombre de colmatages, résultat des PSM spécifiques 

 Nombre de segments reconstruits 

 Nombre de fuites  

 Nombre d’incidents  

 Travaux réalisés (remplacement de pompes, moyens de productions, extensions de 

réseau, …)  

 Evolution de la charge 

 Déclenchements du plan d’intervention en cas d’incident ou d’accident 

 

Revue de la documentation existante :  

 Analyse de risques  

o Revalidée en l’état  

o Points à revoir 

 PSM en prenant en compte l’ensemble des contrôles réalisés 

o Revalidé en l’état  

o Points à revoir 

 Validation de la PS et TS du réseau. 

o Revalidées en l’état  

o Points à revoir 

 Plan d’intervention en cas d’incident ou d’accident 

 

 

Nom de l’exploitant     Fonction 

 

Date        Signature 
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Canalisations de transport de vapeur d’eau ou 

d’eau surchauffée 
 

 

 

 

 

 

 

 

Guide Professionnel 
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PLAN D’INTERVENTION EN CAS D’INCIDENT OU 

D’ACCIDENT 
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 1. GENERALITES 

1.1 PRÉSENTATION ET CHAMP D’APPLICATION 

La présente partie du guide professionnel traite de l’élaboration des plans d’intervention sur 

des réseaux de chaleur véhiculant de la vapeur d’eau ou de l’eau surchauffée, en cas 

d’incident ou d’accident faisant intervenir un ou des tiers à l’organisation de l’exploitant. Il 

décrit dans ces cas l’intervention sur le réseau, telle que l’entend l’arrêté du 8 août 2013. 

 

Le logigramme ci-dessous reprend les principales étapes consécutives à une alerte donnée par 

l’exploitant, une tierce personne ou tout dispositif d’alerte et situe le cas d’application de ce 

document. 

Le plan d’intervention décrit ci-après concerne la partie de gauche du logigramme et exclut 

les cas d’incident dont le traitement est pris en charge exclusivement par l’organisation 

interne de l’exploitant. 

 

L’incident le plus fréquemment rencontré sur les réseaux de chaleur est un percement ou une 

rupture, partielle ou totale, de la tuyauterie, entraînant l’émission avec plus ou moins de force 

dans le milieu naturel d’un fluide qui peut être de l’eau ou de la vapeur d’eau, à un débit et à 

une température tels qu’il est indispensable de circonscrire ce dégagement dans les meilleurs 

délais. 

Un fort dégagement de vapeur peut aussi être causé par le contact d’eau extérieure avec la 

tuyauterie chaude (fuite sur réseau d’eau voisin, orage violent sur fouille ouverte sur la 

canalisation, …). 



GUIDE PROFESSIONNEL – PARTIE 6  PLAN D’INTERVENTION EN CAS D’INCIDENT OU D’ACCIDENT 

104 
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L’intervention, consécutive à cet évènement, sur la tuyauterie soumise à l’arrêté du 8 août 

2013 est traitée dans 

 la partie 3 (Chapitre « Réparations et modifications ») s’il s’agit d’une réparation,  

 la partie 5 (Plan de surveillance et de maintenance) s’il s’agit d’un colmatage. 

 

La présente partie précise en particulier les relations avec les autorités publiques et 

administratives chargées des secours. Elle est établie en concertation avec le service 

départemental chargé de la Protection Civile. 

 

1.2 OBJECTIFS 

Le présent document vise à prévoir la définition et l’organisation des mesures et des moyens à 

mettre en œuvre par l’exploitant du réseau face à un incident ou un accident tels que définis 

au 1.1. 

 

Y sont adjointes les annexes suivantes : 

 Annexe 1 : Organisation générale de la réponse de sécurité civile, 

 Annexe 2 : Cellule de crise. 

 

1.3 STRUCTURE DU DOCUMENT 

Cette partie 6 traite de cinq thèmes principaux : 

 Chapitre 2 : Réception et traitement d’une alerte, 

 Chapitre 3 : Premières dispositions prises par l’exploitant, 

 Chapitre 4 : Interventions des niveaux 1 et 2,  

 Chapitre 5 : Mesures conservatoires, 

 Chapitre 6 : Clôture de l’intervention. 

 

2. RECEPTION  ET TRAITEMENT D’UNE ALERTE 

Les actions et les moyens à mettre en œuvre dans le cas d’un dysfonctionnement important 

sur un réseau de vapeur d’eau ou d’eau surchauffée se décomposent de la façon suivante : 

ACTIONS MOYENS 

Recevoir l’alerte 

L’exploitant d’un réseau de vapeur d'eau ou d’eau surchauffée est 

à chaque instant en mesure de réceptionner et de traiter un appel 

téléphonique d’urgence : d’un tiers, des pompiers, de la police ou 

d’un système de surveillance du réseau. 

 

L’exploitant dispose d’un numéro de téléphone d’urgence accessible 24 h 

sur 24 et 7 jours sur 7. 

- Les appels sont reçus par un personnel compétent et formé. 

- Ce personnel est capable de prendre en compte les alarmes techniques 

éventuelles. 
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L’exploitant aura mis précédemment en place une procédure largement diffusée et commentée 

auprès du personnel concerné. Il vérifie régulièrement la bonne diffusion de cette procédure et 

sa bonne compréhension par les personnes en charge de son application. Des essais à blanc 

sont réalisés. 

 

L’exploitant prend soin, de façon systématique, de se préparer à ce type d’incident. Il aura 

donc au préalable : 

 établi un plan d’intervention, 

 identifié le niveau d'expertise des astreintes, 

 formé son personnel à ce type d’intervention, 

 vérifié la disponibilité permanente des outils et moyens prévus dans le plan 

d’intervention (en particulier la mise à jour des listes de coordonnées des intervenants 

et parties prenantes pouvant être concernés), 

 fait des exercices pour vérifier la bonne efficacité du plan. 

 

3. PREMIERES DISPOSITIONS PRISES PAR L’EXPLOITANT 

Pour faire face efficacement à la situation, l’exploitant coordonne un déplacement sur le lieu 

du sinistre et des dispositions prises à partir du poste central de contrôle. 

Dans un premier temps, un technicien est envoyé sur site. 

Moyens recommandés pour l’intervention du technicien d’intervention de niveau 1 : 

 Equipements de protection individuelle (EPI) 

o EPI adaptés aux risques, dont baudrier réfléchissant éventuellement au nom de 

l’entreprise ou de l’activité (chauffage urbain). 

 

 Equipements de signalisation 

  

ACTIONS MOYENS 

Enregistrer l’alerte 

L’exploitant est en mesure d’enregistrer l’alerte. 

Le personnel chargé de réceptionner l’appel d’urgence consigne cet 

appel. 

Transmettre les informations 

L’exploitant diffuse l’alerte sur l’astreinte niveau 1 et celle de 

niveau 2 (cadre)  en fonction de la gravité de l’incident. 

L’exploitant dispose d’une équipe de techniciens qualifiés (niveau 1)  en 

astreinte disponibles 24 h sur 24 ainsi qu’un cadre d’astreinte (niveau 2). 

Déclencher les premières actions correctives 

L’exploitant déclenche les premières actions correctives en 

appliquant les consignes locales. 

L’exploitant applique les consignes locales. 
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o Gyrophare, 

o Cônes de balisage, 

o Rubans de balisage de chantier. 

 

 Documents et informations 

o Plan du réseau  avec les chambres de vannes identifiées, 

o Coordonnées de l’astreinte de niveau 2, 

o Coordonnées des services locaux compétents, 

o Liste et coordonnées des clients sensibles (santé, écoles, industriels, …). 

 

 Equipements complémentaires 

o Téléphone mobile, 

o Eventuellement appareil photo. 

 

Sur place le technicien réalise les premières constatations, prend éventuellement les photos 

nécessaires et, suivant la gravité, peut déclencher l’alerte de niveau 2. 

 

4. INTERVENTIONS  DES NIVEAUX 1 ET 2 

Arrivé sur place, le technicien d’intervention de niveau 1 identifie rapidement trois aspects de 

la situation : 

 Le lieu précis du sinistre, 

 La dangerosité de la situation : 

o L’importance des dégâts : blessés, trous, débris au sol, rejets liquides ou gazeux…, 

o L’accessibilité du lieu et de l’ensemble. 

Nota : Cette appréciation détermine la nécessité de la présence des secours ou de la 

police ou la gendarmerie. 

 La présence des secours sur place, auprès desquels il se manifeste. 

 

4.1 INCIDENT NE NÉCESSITANT PAS LA PRÉSENCE DES SECOURS 
 

Le technicien d’intervention de niveau 1 

 prévient éventuellement l’astreinte de niveau 2, conformément à l’organisation interne 

de l’entreprise, 

 recherche et identifie la cause de l’alerte, 

 remédie au dysfonctionnement, 

 informe les personnes concernées et clôt l’appel. 
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4.2 INCIDENT IMPORTANT 

La procédure de l’exploitant définit différents critères d’appréciation permettant au technicien 

d’intervention de considérer l’incident comme important, notamment dans les situations 

suivantes, cette liste n’étant pas exhaustive : 

 La sécurité de personnes a été atteinte ou se trouve menacée, 

 Des dégâts matériels significatifs ont été occasionnés, 

 La circulation sur la voie publique se trouve fortement perturbée, 

 Une interruption de service aux conséquences graves est probable (par exemple arrêt 

de fourniture de longue durée à des établissements de santé en période froide). 

 

Si l’incident s’avère important : 

 Le technicien d’intervention de niveau 1 vérifie la présence des secours et/ou de la 

police : 

o Si les secours ne sont pas sur place : 

 lui-même ou son astreinte de niveau 2 les prévient conformément à 

l’organisation interne de l’exploitant. 

o Si les secours sont  sur place : 

 il se fait connaître et se met à la disposition du COS (Commandant des 

Opérations de Secours) - voir annexe 1, 

 il leur donne les informations utiles qu’il estime de son ressort (origine, 

gravité, risques d’aggravation, etc.). 

 Il prévient l’astreinte de niveau 2 dont le rôle est précisé dans le paragraphe suivant, 

 Il balise le périmètre pour éviter tout sur-accident. 

 

4.3 INTERVENTION DU NIVEAU 2 

Conformément à l'organisation mise en place par l’exploitant et selon le degré de gravité de 

l’incident, un cadre (appelé cadre de niveau 2) est apte à prendre le relais du technicien 

d’intervention de niveau 1. 

 

Le rôle du cadre de niveau 2 est notamment de : 

 Décider, le cas échéant, d’activer la cellule de crise (voir annexe 2). 

 Mettre en œuvre des moyens supplémentaires tels que : 

o Envoyer un deuxième technicien ou une équipe sur place, 

o Envoyer du matériel ou des équipements spécialisés (pompes, groupes 

électrogènes, compresseurs, …), 

o Envoyer des prestataires spécialisés (génie civil, recherche de fuites, colmatage, 

tuyauterie, …). 

 Mener les actions suivantes, à distance ou sur place, en liaison avec le technicien : 

o Assurer les communications externes ou internes nécessaires avec les 
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 services de secours ou de sécurité, 

 gestionnaires d’autres réseaux implantés sur la zone, 

 services administratifs locaux ou collectivités, 

 clients vulnérables et sensibles : tenir à disposition du commandant des 

opérations de secours (COS) une liste des clients dits vulnérables à la situation 

rencontrée (hôpitaux, cliniques, maisons de retraite, crèches, …), 

 riverains. 

o Renvoyer les journalistes vers la cellule de crise, 

o Etudier les documents pour contribuer à l'analyse de la situation et pour proposer 

des actions correctives, 

o Assurer le lien avec la cellule de crise (si activée), 

o Enregistrer les événements et actions au fur et à mesure de l’intervention, 

o Informer les représentants de l’Etat, comme prévu dans ce type de situation par 

l’arrêté relatif aux canalisations de transport de vapeur d'eau ou d'eau surchauffée. 

Si le cadre de niveau 2 se rend sur place, il se fait connaître par les services de sécurité et fait 

en sorte d’être identifié comme l’interlocuteur terrain pour le COS. 

 

5. MESURES CONSERVATOIRES 

5.1 DESCRIPTION 

Durant cette phase il est primordial d’identifier clairement la cause du sinistre afin d’éviter 

que l’incident ne se prolonge ou ne se propage. 

L’objet des opérations décrites ci-après est de permettre la mise en sécurité de l’installation 

considérée. 

Les étapes précédentes ont permis de mettre en sécurité l’environnement proche afin que l’on 

puisse ensuite procéder à proprement parler à l’intervention en elle-même. 

Durant cette phase, il convient donc de définir précisément par typologie d’incident (en 

fonction de sa gravité et de la nature du fluide, vapeur ou eau surchauffée) les opérations à 

effectuer. Ces opérations sont mises en œuvre selon l’organisation interne de l’exploitant. 

Pour ce faire, celui-ci tient compte des contraintes locales, de la topographie des lieux, des 

caractéristiques techniques du réseau et des exigences du service. 

Selon les circonstances, le technicien fait en sorte de 

 identifier le ou les fluides en cause, 

 supprimer les risques liés à l’échappement de fluide susceptible de créer des brûlures 

de personnes ou des dégâts sur l’environnement, 

 évaluer les dispositions à prendre pour isoler l'élément de canalisation source de 

l’incident, 

 évaluer les conséquences de l’incident, et de l’intervention associée, sur 

l’environnement, en particulier sur la circulation automobile et piétonne, 
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 tenir le COS informé de ses intentions, 

 informer les autres exploitants de réseaux et les clients provisoirement privés du 

service, 

 définir la méthode de réparation ou de colmatage après validation par sa hiérarchie, 

 prévenir les organismes de contrôle en cas de réparation, 

 respecter les procédures de remise en service, 

 vérifier la bonne tenue de la réparation ou du colmatage, 

 planifier la réparation le cas échéant, 

 procéder à la modification des plans du réseau, le cas échéant. 

 

5.2 AIDE POUR CES PHASES 

Questions à se poser durant les investigations : 

 

 Avec rupture du confinement : 

 

o Fuite canalisable ou non canalisable, 

o Dégagement de vapeur empiétant sur des voies de circulation importantes, 

o Dimensions de la canalisation, 

o Débit de la fuite, le cas échéant, 

o Canalisation en caniveau béton ou sous enveloppe, 

o Etat du tube aux endroits de la fuite, 

o Fuite sur l’aller ou sur le retour, 

o Stabilité de la pression, 

o Isolement des sous-stations (connexion entre aller et retour), 

o Purge de la canalisation, 

o Proximité d’autres réseaux, (gaz, électricité, …) 

o Entrée d'eau dans les bâtiments, 

o Stabilité du terrain, 

o Moyens extérieurs complémentaires, 

o Liste des entreprises susceptibles d’intervenir. 

 

 Sans rupture de confinement : 

 

o Risque de rupture de confinement, 

o Evolution possible de la situation, 

o Protection de l’environnement, 
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o Réflexion sur l'isolement éventuel de la canalisation, 

o Stabilité du terrain, 

o Etat du caniveau, 

o Etanchéité des dalles. 

 

6. CLOTURE DE L’INTERVENTION 

L’intervention est considérée clôturée dès lors que les personnes et les biens ont été mis en 

sécurité et que l’alimentation des clients du réseau a été rétablie. 

Le rétablissement de la fourniture aux clients peut être obtenu par réparation du réseau ou par 

un moyen de secours temporaire permettant d’assurer le service. 

A l’issue de l’intervention, l'exploitant du réseau effectue les opérations suivantes : 

6.1 ACTIONS IMMÉDIATES 

 Clore l’enregistrement de l’alerte, 

 Le cas échéant, informer a minima les clients et l’autorité délégante de la reprise du 

service. 

 Si une cellule de crise a été activée, prévenir du retour à la normale l’ensemble des 

acteurs mobilisés sur l’intervention. 

 

6.2 ACTIONS À COURT TERME 

 Constituer un dossier d’intervention avec les pièces suivantes : 

o l’ensemble des éléments factuels, à commencer par la réception de l’alerte, 

o les photos/constats réalisés sur le lieu de l’intervention, 

o tout document faisant mention de l’état d’avancement au cours de l’intervention. 

 Confirmer par écrit aux représentants de l’Etat, dans les 7 jours suivant l’incident, les 

informations communiquées lors de la survenance de l’évènement. 

 Réaliser le retour d’expérience pouvant entraîner la mise à jour du plan d'intervention, 

du plan de surveillance et de maintenance et de l’analyse de risques. 

 Conserver l’ensemble des documents dans le dossier de sécurité. 
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ANNEXE 1. ORGANISATION GENERALE DE LA REPONSE DE 

SECURITE CIVILE 
(SOURCE : DIRECTION GENERALE DE LA SECURITE CIVILE ET DES CRISES - OCTOBRE 2011) 

 
 

Dès lors qu’un événement fait intervenir les services publics d’incendie et de secours, une 

« opération de secours » est alors engagée. A ce titre, deux autorités vont assurer le bon 

fonctionnement du dispositif : 

 

 le Directeur des Opérations de Secours (DOS) 

 le Commandant des Opérations de Secours (COS) 

 

La direction des opérations de secours est assurée par l’autorité de police compétente. De 

droit, cette direction est assurée par le maire de la commune sinistrée et il peut la conserver 

jusqu’à la fin du sinistre. En revanche, si l’événement prend une ampleur telle que ses 

conséquences peuvent dépasser les limites ou capacités de la commune, le préfet de 

département prend  la direction des opérations de secours. En tout état de cause, seules ces 

deux autorités peuvent assurer cette fonction. 

 

Dans l'exercice de ses pouvoirs de police, le DOS mobilise l’ensemble des services concernés 

(gendarmerie, sapeurs-pompiers, SAMU, conseil général, environnement, etc.) pour la mise 

en œuvre mesures directes et indirectes nécessaires à la protection générale des personnes, des 

biens et de l’environnement. 

 

Le commandement des opérations de secours est défini dans le règlement opérationnel arrêté 

par le préfet 

 

Le COS est chargé, sous l'autorité du DOS, de la mise en œuvre de tous les moyens publics et 

privés mobilisés pour l'accomplissement des opérations de secours. Il a donc autorité sur 

l’ensemble des moyens publics et privés engagés pour les besoins de l’opération de secours. 

 

En cas de péril imminent, il prend les mesures nécessaires à la protection de la population et à 

la sécurité des personnels engagés. Il rend compte des actions menées au directeur des 

opérations de secours. 

 

Concrètement, sur le terrain, l’exploitant sera toujours en lien étroit avec le COS et devra 

rester en contact permanent avec ce dernier afin de lui fournir toutes les informations 

nécessaires au bon déroulement de l’opération de secours. 

 

La direction des secours relève de l’autorité de police compétente en application des articles L 

2211-1, L 2212-1 et L 2215-1 du code général des collectivités territoriales sauf application 

des dispositions prévues par les articles 17 à 22 de la loi de modernisation de la sécurité civile 

du 13 août 2004. L’organisation du commandement des opérations de secours relève de 

l’article L 1424-4 du code général des collectivités territoriales. 

 

En outre, le SDACR, élaboré par le SDIS et validé par le préfet, identifie un certains nombres 

de « risques particuliers ». C’est sur la base de ce document que les moyens des services 

d’incendie et de secours sont dimensionnés au travers du règlement opérationnel, également 

arrêté par le préfet. 
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La loi de modernisation de la sécurité civile du 13 août 2004 et son décret d’application 

n°2005-1157 du 13 septembre 2005 relatif au dispositif ORSEC est venue rappeler que la 

sécurité civile est l’affaire de tous. A ce titre, l’ensemble des acteurs concernés, qu’ils soient 

publics ou privés, participent à la réponse de sécurité civile. 

 

Dans le cadre du nouveau dispositif ORSEC, chacun de ces acteurs se doit de planifier une 

réponse interne à son organisation afin d’être capable, en cas d’événement, de s’organiser de 

manière cohérente avec l’ensemble du dispositif. 

 

A ce titre, il est particulièrement important que les exploitants d’installations présentant des 

risques spécifiques, telles que les exploitations visées par le présent guide, disposent d’un 

outil interne de gestion des situations d’urgence qui intègre cette dimension ORSEC. Ainsi, en 

cas d’événement grave, l’articulation avec les secours publics n’en sera que meilleure. 

 

 

 

 

SDACR : Service Départemental d'Analyse et de Couverture des Risques. 

 

SDIS : Service Départemental d'Incendie et de Secours. 
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ANNEXE 2. CELLULE DE CRISE 
 

 

Tout exploitant d’un réseau dit sensible doit être en mesure de répondre à toute situation de 

crise impliquant son réseau. 

Par réseau sensible, on entend tout ouvrage sensible pour la sécurité, visé par l’article L.554-2 

du code de l’environnement et l’arrêté ministériel du 22 décembre 2010. Les réseaux de 

chaleur entrent dans cette catégorie. 

Par situation de crise, on entend toute situation d’urgence provoquée par un événement 

imprévu et soudain et présentant des risques humains, matériels, naturels et /ou 

technologiques importants. 

 

L'entreprise est en mesure de mobiliser une instance, connue de tous, appelée cellule de crise, 

capable de gérer ces situations de crise et d’en limiter au maximum les conséquences 

possibles. 

Pour répondre à cette obligation, l’entreprise :   

 Constitue le groupe de personnes membres de l’instance, en principe avec des 

compétences complémentaires, qui sont en charge d’évaluer et de piloter les moyens 

nécessaires pour maîtriser et gérer l’évènement et assurer le retour à la normale, que 

ces moyens soient humains, réglementaires, techniques, juridiques ou financiers. Ce 

groupe définit les actions prioritaires lors du déclenchement de l’instance, 

 Définit les critères objectifs de déclenchement de l’instance ; c'est-à-dire, pour chaque 

type de risque, définir le degré de gravité à partir duquel la personne autorisée  décide 

ou non de déclencher l’instance, 

 Définit et forme le personnel autorisé à déclencher cette instance, 

 Etablit une procédure définissant le mode opératoire de l’instance une fois celle-ci 

déclenchée ; c’est-à-dire lister de manière chronologique (type logigramme) les 

actions à mener ainsi que les personnes à contacter et leurs coordonnées, 

 Met régulièrement cette instance en situation afin de tester son efficacité, 

 Assure une coordination efficace avec les services publics de secours si l’événement 

nécessite leur intervention. 
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Terme Définition Source 

Accessoire Elément de canalisation tel que pièce de forme (coude, té, réduction, bride, 

soufflets de dilatation, etc.), robinetterie, récipient, accessoire de sécurité.  

Un accessoire peut être standard et être fabriqué au regard des 

dispositions du décret du 13 décembre 1999 susvisé (accessoire « CE ») 

ou spécifique pour la canalisation et être fabriqué au regard des 

dispositions du présent arrêté. 

 

 

1 

Analyse de risques Document établi par l’exploitant en liaison avec le fabricant, destiné : 

- à examiner les risques raisonnablement prévisibles que peut générer la 

canalisation, compte-tenu des conditions de conception, de construction et 

d’exploitation ; 

- à définir les mesures mises en œuvre pour supprimer ou réduire ces 

risques. 

 

 

1 

Arrêt définitif  Arrêt pour lequel le  propriétaire a renoncé aux dispositions destinées à 

garantir l’intégrité de la canalisation  et que cette dernière devient 

impropre au transport. 

 

1 

Arrêt temporaire Un élément de réseau est considéré comme en arrêt temporaire si, en 

dehors de son cycle normal d'exploitation, il est déconnecté ou isolé 

hydrauliquement du reste du réseau et maintenu dans des conditions 

préservant son intégrité en vue d'une réutilisation ultérieure. 

 

 

5 

Canalisation 

 

Ensemble formé par les tuyauteries, leur protection, leur calorifuge et son 

enveloppe de protection, les accessoires de canalisation (points fixes, 

guidages, supports, sectionnements, purges, etc.). 

 

 

2 

Ensemble formé par les tuyauteries, leur protection, leur calorifuge et leur 

enveloppe de protection, leurs accessoires (points fixes, guidages, 

supports, etc.) et les ouvrages les contenant. 

 

 

4 

Canalisation 

aérienne 

 

Canalisation installée au-dessus du sol, généralement sur des supports. 

 

 

2 

Canalisation de 

transport 

Une canalisation de transport comprend : 

- les sections de canalisation implantées à l’extérieur des 

établissements qui produisent ou utilisent le fluide ; 

- les sections de canalisations qui prolongent la canalisation de 

l’extérieur vers l’intérieur des établissements concernés 

jusqu’au premier organe d’isolement inclus ;  

- les accessoires sous pression et de sécurité qui contribuent au 

fonctionnement de la canalisation ; 

- les stations de pompage ; 

- le supportage. 

 

Elle englobe l’assemblage permanent reliant toute section soumise aux 

dispositions du présent arrêté à une section non soumise. 

 

 

1 
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Canalisation en 

caniveau 

Canalisation installée dans un ouvrage clos non visitable, généralement en 

béton, qui peut être lui-même enterré ou au-dessus du sol. 

 

 

2 

Canalisation en 

galerie 

Canalisation installée dans un ouvrage visitable, enterré ou non, et 

entièrement clos, à l’exception des dispositifs d’accès, d’aération ou de 

ventilation. 

 

 

2 

Canalisation sous 

enveloppe 

Tuyauterie calorifugée ou pré-isolée installée dans un tube en acier ou en 

matériau plastique. 

 

 

2 

Coordonnées Les coordonnées déterminent la position d'un point dans l'espace par 

rapport à un système de coordonnées. 

On distingue : 

- les coordonnées géographiques (longitude, latitude, hauteur 

ellipsoïdale), 

- les coordonnées planes résultant d'une projection (E - abscisse vert 

l'Est, N - ordonnée vers le Nord) qui sont en général utilisées dans les 

fonds de plan. 

 

Les systèmes de coordonnées en vigueur en France sont : 

- le système RGF93 (Réseau Géodésique Français), 

- la projection Lambert 93, de type conique conforme (conservation des 

angles) qui permet de transformer les coordonnées géographiques 

RGF93 en coordonnées planes. Elle s'applique sur l'ensemble du 

territoire français (hors DOM-TOM). 

 

Le passage des hauteurs ellipsoïdales aux altitudes se fait : 

- en référence au système IGN69 pour la France métropolitaine, 

- en référence au système IGN78 pour la Corse. 

 

 

5 

Dimension nominale 

DN 

Désignation numérique de la dimension commune à tous les éléments d’un 

système de tuyauteries autres que les éléments indiqués par leur diamètre 

extérieur ou par la taille du filet. Il s’agit d’un nombre arrondi à des fins 

de référence et qui n’a pas de relation stricte avec les cotes de fabrication. 

 

 

3 

Exploitant Personne qui exploite la canalisation. Il est responsable du respect des 

dispositions du présent arrêté relatives à la mise en service et à 

l’exploitation. 

 

 

1 

Fabricant Celui qui assume la responsabilité de la conception et de la fabrication de 

la canalisation. 

 

 

3 

Fonds de plan Base de représentation de la zone concernée par le réseau, le fonds de 

plan est établi et mis à jour par l’autorité locale compétente en conformité 

avec les articles L.127.1 et suivants du code de l’environnement.  

Les fonds de plan utilisés par le téléservice sont ceux de l'Institut 

Géographique National et leur format ne peut être d'une précision 

moindre que le 1/10 000. 

 

 

5 
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Géocodage 

 

Opération consistant à transformer une adresse géographique (ou une 

plage d’adresses géographiques) en une suite de coordonnées 

planimétriques ou géographiques, au sein d’un système de référencement 

déterminé. 

 

 

5 

Géo-référencement Le géo-référencement consiste à relier un objet, et les données qui y sont 

associées, à sa position dans l'espace par rapport à un système de 

coordonnées (voir cette définition). 

Le géo-référencement donne aux informations géographiques leur 

capacité à être échangées et croisées entre elles. 

 

 

5 

Guichet unique Ce terme se réfère à la réglementation des travaux exécutés à proximité de 

certains ouvrages souterrains, domaine plus large à l'intérieur duquel les 

installations objet du présent arrêté sont qualifiées d'ouvrages sensibles 

pour la sécurité. 

En référence à l'article L554-2 du Code de l'environnement, le guichet 

unique désigne à la fois l'organisation et la mission mise en place au sein 

de l'Institut National de l'Environnement Industriel et des Risques 

(INERIS) pour rassembler et tenir à disposition du public toutes les 

informations que les exploitants d'ouvrages souterrains ont obligation de 

communiquer concernant les risques et la préservation de leurs 

installations. 

 

 

5 

Guide professionnel Guide professionnel intitulé « Canalisations de transport de vapeur 

d’eau ou d’eau surchauffée - SNCU/FEDENE » - édition d’août 

2013. 

 

 

1 

Métadonnées Données qui caractérisent les données ; ce sont les informations que l’on 

met à disposition pour décrire un document géographique numérique. 

Elles se composent d’éléments relatifs à l’identification, à la 

représentation, à la qualité, au contenu … 

 

 

5 

Objets métiers Ensemble des éléments représentant les objets du réseau (canalisation, 

vannes …) et représentés sur les plans du SIG. 

Ces objets sont porteurs d’attributs qui les caractérisent (DN …). 

 

 

5 

Ouvrage Construction généralement en maçonnerie, en béton ou en acier, enterrée 

ou au-dessus du sol, contenant un ou plusieurs composants d’un réseau. 

 

 

2 

Plan d’intervention Document destiné à définir les dispositions prévues par l’exploitant en cas 

d’incident ou d'accident. 

 

 

1 

Plan de surveillance 

et de maintenance 

Document destiné à définir, sur la base de l’analyse de risques, les 

dispositions mises en place par l’exploitant pour assurer dans le temps 

l’intégrité de la canalisation, y compris lors des phases de travaux. 

 

 

1 

Plan de zonage Plan représentant la zone d’implantation (voir cette définition). 

 
5 
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Pression maximale 

admissible PS 

Pression maximale pour laquelle l’équipement est conçu, spécifiée par le 

fabricant. 

 

 

3 

Propriétaire Personne physique ou morale qui a la pleine jouissance de la canalisation. 

Il peut en être l’exploitant ou en déléguer l’exploitation. 

 

 

1 

Réseau de chauffage 

urbain 

Système fixe transportant et distribuant de l’énergie calorifique en 

empruntant les voies publiques ou privées, les entités juridiques de 

distribution et de consommation étant distinctes. 

 

 

2 

Réseau de transport 

et de distribution de 

chaleur 

 

Système fixe permettant de livrer, en un ou plusieurs points, l’énergie 

calorifique prélevée en une ou plusieurs sources. 

 

 

2 

Section Une section est constituée d’au moins un tronçon de canalisation limité 

par un ou plusieurs organes de sectionnement. 

 

 

1 

Service régional 

chargé de la 

surveillance des 

appareils à pression 

La direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du 

logement territorialement compétente pour les régions de métropole, ou la 

direction de l’environnement, de l’aménagement et du logement pour les 

départements d’outre-mer, ou la direction régionale et 

interdépartementale de l’environnement et de l’énergie pour la région Ile-

de-France. 

 

 

1 

Système 

d’information 

géographique 

(S.I.G.) 

Outil permettant l’édition cartographique, selon le système de 

coordonnées adapté aux zones traversées, du tracé de la canalisation et du 

positionnement de ses principaux accessoires. 

 

 

1 

Température 

maximale 

admissible TS 

Température maximale pour laquelle l’équipement est conçu, spécifiée par 

le fabricant. 

 

 

3 

Tronçon Elément de canalisation ou un ensemble d’éléments de canalisation de 

caractéristiques homogènes assemblés bout à bout. Il ne peut pas être 

isolé. 

 

 

1 

Tuyauterie Ensemble fonctionnel véhiculant un vecteur énergétique, formé par un 

tube, des accessoires de tuyauteries (coudes, T, appareils de compensation 

de dilatation, raccords, etc.) et de la robinetterie. 

 

 

2 

Tuyauteries Composants de canalisation, destinés au transport des fluides, lorsqu’ils 

sont raccordés en vue d’être intégrés dans un système sous pression. Les 

tuyauteries comprennent notamment un tuyau ou un ensemble de tuyaux, le 

tubage, les accessoires de tuyauterie, les joints d’expansion, les flexibles 

ou, le cas échéant, d’autres composants résistant à la pression. 

 

 

3 



GUIDE PROFESSIONNEL – PARTIE 7  GLOSSAIRE 

120 

Zone d’implantation Surface enveloppe, réglementairement définie, englobant les implantations 

d'ouvrages soumis à l'obligation d'information sur le guichet unique. La 

position de ces surfaces, communiquées par les exploitants, doit être géo-

référencée (voir cette définition) suivant le système de coordonnées 

géographiques en degrés décimaux. Pour les ouvrages linéaires il est 

retenu une zone de largeur constante contenant l’ensemble des points 

situés à moins de 50 mètres de part et d’autre de l’ouvrage. 

 

 

5 

 

 

Sources : 

 

1 : Arrêté du 8 août 2013 portant règlement de la sécurité des canalisations de transport de vapeur 

d’eau ou d’eau surchauffée. 

 

2 : Norme NF E39-001 

Chauffage urbain - Réseaux de transport et de distribution de chaleur ou de froid 

Terminologie. 

 

3 : Décret du 13 décembre 1999 relatif aux équipements sous pression. 

4 : Canalisations et ouvrages de transport et de distribution de chaleur ou de froid - Fascicule 78 - 

Cahier des clauses techniques générales. 

 

5 :  Ce guide professionnel, sur la base de divers textes réglementaires ou normatifs. 
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